





COMMUNIQUE | 


grè ve de la faim 


Les quatre militants des Cellules Communis- 
tes Combattantes poursuivent leur grève de la 
faim, entamée le 9 mai 1986. Cette grève est 
menée non pour obtenir de meilleures conditions 
de détention ou un quelconque +<confort», 
comme l'a odieusement écrit une certaine 
presse. Les prisonniers se battent contre les 
mesures d'exception qui leur sont appliquées et 
qui visent à empêcher leur travail politique, à nier 
leur identité mème. 

Pour réaliser un travail politique en prison, il 
faut recevoir des livres, des revues politiques, 
échanger des idées entre détenus militants, com- 
muniquer le résultat de ces réflexions avec l'exté- 
rieur; bref, lire, réfléchir, écrire, discuter, corn- 
muniquer. Or, c'est précisément cela que les 

_ mesures d'exception visent à empêcher. Ces | 
mesures de «haute surveillance» n'ont rien à voir 
avec la sécurité. Il s'agit de sanctions politiques 
qui visent à museler les communistes prison- 
niers. Jean Gol et sa «société démocratiquez 
craignent-ils tant le discours des quatre détenus ? 
D'évidence, oui. 


En tant que militants politiques, les prison- 
niers des Cellules Communistes Combattantes 
ne peuvent transiger sur leurs légitimes exigen- 
ces et sont décidés à poursuivre, pour les obte- 
nir, leur lutte très dure. Nous, parents et amis des 
prisonniers des CCC, soutenons leur légitime 
combat. Rappelons que le 14 mai 1986, 21 pri- 
sonnières de la prison de Forest ont mené une 
grève de la faim d'un jour pour exprimer leur soli- 
darité fvoir AL n(80, page 6 - ndlr). 

Vous trouverez en encadré des informations 
sur le poids des détenus au 28 mai 1986. 

APAPC 

Association des Parent et Amis 
des Prisonniers Communistes 
BP 6 à 1060 St Gilles - Bxl1 


poids poids 

Rita actuel 

P. Vadoeade 28 ans 1m60 46 kg 38 kg 

D. Chevolet 30 ans 1m80 68,4 kg 64 kg 

B. Sassoye 22 ans 1m85 68 kg 56 kg 
P. Carette 33 ans 1m80 79 kg 72,7 kg 


l'homosexualité en procès 
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Il y a quelques mois la Cour d'appel de Rae condamnait Michel Vinci- 


neau et Rudy Haenen respectivement à un an et six mois de prison pour 
tenue de maison de débauche. C'était l'affaire du Macho Il et le jugement 
rendu à cette occasion reste un modèle du genre, certains attendus quali- 
flant notamment l'homosexualité de danger pour la reproduction de 


l'espèce humaine. 


Le magazine homosexuel «Tels Quels» à rencontré Michel Vincineau après 
la décision de la Cour de cassation de Bruxelles, le 7 mai dernier, d'annuler 
le précédent jugement. C'est avec leur aimable autorisation que nous 
reproduisons cette intervieW. Teis Quels, asbl Antenne Rose, BP 888, 1000 Bruxelles 1. 


Tels Quels: Michel, as-tu interprété cette décision comme positive 
ou négative? 

Michel Vincineau: Positive, car la Cour a cassé l’arrêt qui nous 
qualifiait de danger pour l'espèce humaine. Cependant, rien n'est 
réglé définitivement, puisque la cassation n’est intervenue que sur 
un seul argument de procédure. 


Nous sommes par conséquent renvoyés devant une autre Cour | 


d’appel (celle de Liège en l'occurence) qui est toujours libre de 
nous condarnner en prétextant que des relations sexuelles -et plus 
précisément homosexuelles- entre adultes et en dehors de toute 
forme de prostitution constituent une forme de débauche. 


T.Q.: Tu dis que la cassation n’est intervenue que sur un seul argu- 
ment de procédure; celui-ci ne portait-il cependant pas sur le fond ? 
M.V.: Il est vrai que la Cour de Cassation a cassé parce que la 
Cour d'appel n’avait pas répondu à un de nos arguments qui était 
présenté de façon tout à fait subsidiaire. Il est évidemment impossi- 
ble de savoir ce qui se dit au cours des délibérés de la Cour, comme 
d’ailleurs de toutes autres juridictions. De même, il est impossible 
de savoir quelle fut la pensée profonde du Ministère public (l’Accu- 
satiôn) lorsqu'il demanda également la cassation. On peut raison- 
nablement penser que les éminents magistrats de la Cour de Cassa- 
tion n'étaient pas mécontents de pouvoir casser un arrêt aussi 
énorme que celui rendu par la Cour d'appel. Mais cela ne préjuge 
en rien de la position qu’elle sera éventuellement amenée à prendre 
plus tard sur la notion de débauche. 


T.Q.: Quand tu dis «plus tard», c’est dans quelle éventualité ? 


M.V.: C’est dans l'éventualité où nous serions condamnés par la 
Cour d'Appel de Liège, hypothèse dans laquelle nous retourne- 
rions devant la Cour de Cassation qui devraït, cette fois, se pro- 
noncer sur Fensemble de nos arguments et notamment sur l’inter- 
prétation que nous donnons au mot «débauche», selon nous 
synonyme de prostitution. 








T.Q.: Le moyen de procédure auquel il n’a pas été répondu par la 
Cour d’appel est celui qui évoquait lerreur invincible (erreur qui 
consiste à commettre une illégalité alors que l'attitude des autorités 
publiques et judiciaires peut laisser croire que l'acte est parfaite- 
ment légal). L'avocat général a cité le passage du mémoire de la 
Défense où on insistait sur le fait que, d’autres établissements simi- 
laires existant depuis vingt ans sans être inquiétés, vous n’étiez pas 
supposés savoir que votre activité pouvait être illégale. Quelle con- 
clusion peut-on en tirer pour l'avenir ? 


M.V.: J'insiste bien sur le fait qu’il s'agissait d'un argument tout à 
fait subsidiaire; il ne peut en effet y avoir d'erreur invincible que si 
on agit dans l’illégalité. Or, notre thèse consistait à dire: «Nous 
avons agi en parfaite légalité, mais si telle n’est pas votre Opinion, 
Messieurs les magistrats, reconnaissez au moins que nous étions de 
bonne foi puisque des établissements semblables au nôtre existent 
en Belgique depuis trente ans sans jamais avoir été inquiétés». Or, 
il faut savoir que, très fréquemment, des juridictions belges s'abs- 
tiennent de répondre à tous les arguments de la Défense sans pour 
autant que cela donne lieu à cassation. 


La question qui se pose est donc de savoir pourquoi l’ Accusation 
a choisi cet argument plutôt qu'un autre. On peut se demander si 
en procédant de la sorte, elle ne reconnaît pas qu’il y a -à tout le 
moins- un doute juridique, ce qui serait déjà désavouer les poursui- 
tes antérieures, dont il faut reconnaître qu’elles ont été menées avec 
un acharnement considérable, Dans une hypothèse optimiste, on 
pourrait considérer que l’Accusation opère déjà ainsi une sorte de 
revirement, et qu'elle se montre sensible aux thèses que nous avons 
défendues et qui, jusqu’à présent, n’ont été contredites valable- 
ment par aucun juriste de bonne foi. À cet égard d’ailleurs, il faut 
déjà se souvenir de la modération des réquisitoires développés par 
l’Accusation, aussi bien devant le Tribunal correctionnel que 
devant la Cour d’appel. 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE x ASBL 22 MARS - N°81 - ETE 86 - PAGE 2 





Sans trop rêver, on peut rappeler qu’il est arrivé plusieurs fois à 
l'Accusation, dans des affaires antérieures, de réclamer la juste 
application du Droit en désavouant ainsi des poursuites menées au 
nom d’une intérprétation abusive de la loi. 


T.Q.: L'Accusation aurait pu demander la cassation pour des 
moyens plus neutres, qui ne touchaient pas au fond. En insistant 
sur Pargument d'erreur invincible, ne crains-tu pas qu'il y ait une 
perche tendue au Parquet ou à la Cour d’appel de Liège, dans la 
mesure où l'idée même d'erreur invincible est associée à celle d'illé- 
palité ? 

M.V.: Cela fait partie, évidemment, des hypothèses plausibles, 
mais si tel est le cas, ne peut-on considérer que l’Accusation recon- 
naît ainsi la faiblesse de sa position antérieure. En effet, pendant 
deux ans, elle a poursuivi en prétendant que les choses étaient clai- 
res en Droit et que nous étions manifestement coupables tandis que 
maintenant, elle dirait: «Sans doute sont-ils coupables, mais ils 
pouvaient légitimement croire ne pas l'être, puisque, depuis trente 
ans, nous n'avons jamais réagi devant des comportérments similai- 
res». 

En conséquence de quoi, le magistrat d'appel peut s'interroger 
sur les incohérences du Parquet ei se montrer particulièrement 
attentif dans l’analyse des lois que le Parquet a toujours prétendues 
limpides mais dont il semble reconnaître maintenant qu’on peut 
être de bonne foi tout en les violant. On peut parier que l’Accusa- 
tion n'aurait pas invoqué le défaut de réponse à l’argument concer- 
nant l'erreur invincible dans une affaire de proxénétisme et de 
prostitution. 

Propos recueillis par 
Luc Legrand 


À noter que la bonne foi des inculpés pourrait être invoquée, 
d'autant plus que, depuis le début de l'affaire, les autorités sont 
intervenues dans des établissements similaires avec l’intention 
d’intimider, mais sans fermer ceux-ci, alors que l’aménagement 
même des lieux ne laissait pas doute quant à ce qui pourrait s’y pas- 
ser. 

Cette différence de traitement est encore plus flagrante quand on 
connaît les conditions particulièrement violentes de la deuxième 
intervention au «Macho IF». 


Celle-ci s’est, en effet, accompagnée d’une perquisilion sans 
mandat et avec violation de domicile dans l'appartement de Rudy 
Haenen, où la B.S.R. n’a pu pénétrer qu'après avoir défoncé la 
porte. Signalons que parmi les pièces à conviction figuraient des 
préservatifs ! 











pus d'iclées jrostes, juste des idées. 
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S de de © E | nisnéro 78 + février 1986 * 50 frs asbl 22 vues élians 
Alternative Libertaire est édité par le collectif de l'asbl 22 Mars. Ce n'est le 


journal d'aucun groupe, parti politique ou organisation. C’est un mensuel 


alternative 


| Le mois dernier, Mike Tolley expliquait aux lecteurs 


qui se veut un espace de réflexion et de libre discussion sur les réalités de la | 


Belgique de 1986, hors des sentiers battus des vérités toute faites des idéolo- 


gies prédigérées. Ici, pas de «bonne parole» à prêcher, simplement le reflet | 


de nos, de vos préoccupations, parfois contradictoires, souvent différentes. 
Ne vous étonnez pas si l’un ou l’autre article vous choque, vous contrarie, 
vous agace même. Alternative Libertaire se veut espace de débats. Et si 
vous n'êtes pas d'accord avec l’une ou l’autre parole, si vous voulez expri- 
mer votre avis particulier, écrivez-nous, publiez-vous.. Vous vous lirez dans 
une de nos prochaines éditions. 





| confortable... directement de son fauteuil 
| agréable. le sourire du facteur le matin 
| sans risque... des titres toujours disponibles 
fiable. une enveloppe spéciale le protège 
évident. un simple versement bancaire 
= facile. un chèque barré sous enveloppe 


acheter des livres par correspondance 
c'est les recevoir dans les trois jours 
dans sa boîte... parole de 22 mars ! 
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NOM: Re re a uen OT OMS ee De Re te A M 


Adresse complète : 


SERRE RIÉRÉ SEM SRRERERRRRS SUN MR RER TR SR SR Semi mon mines esse uns sun 


RE CC EE EE 


Veuillez me faire parvenir dans les trois jours les titres suivants: 
EDITIONS 22 MARS ASBL 

Alternative Libertaire, abonnement annuel 
Taule-Errance d'Albert Balencour 

L'injure de Jules Brunin 

La Scène alternative de Pirson et Taylor 

Al Majinün de Serge Noël 

Meurtres & Fanatismes de Jean De Meur 

Le Bébé Vinyl de Joseph Morana 

Mémoires d'une militante antinucléaire C. Mawet 
Libres enfants du ghetto (à paraître courant 1886, prix non encore déterminé) 
ATELIER DE CREATION LIBERTAIRE DE LYON 
L'imaginaire subversif, collectif 
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susavusnsasss EN TT vsnrmnmmnsonnmnoussuusnueu 


Le pouvoir et sa négation, collectif TEE mcmssherees Stoctétrd 


Pa Kin de Jean-Jacques Gandini XI2OOFONRAN EE TMS 


Albert Camus dans la mouvance libertaire 
Autour du pouvoir, collectif 

Femmes, pouvoir, politique et bureaucratie 
interrogations sur l'autogestion, collectif 
Sociobiologie ou écologie sociale, M. Bookchin 
Anarcho-syndicalisme et luttes ouvrières 
Aventures de la liberté, collectif 

L'Etat et l'anarchie, collectif 

IRL, abonnement annuel, 5 n° 

EDITIONS NOIR DE GENEVE 

L'œil et la main de Miklés Tamäs 

UNE EDITION PARTICULIERE 

Aux larmes mégalos, collectif 

LES EDITIONS AGORA LIBERTAIRE DE TOULOUSE 
Ce froid qui vient de l'Est, collectif 
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Anarchy-Comix, bandes dessinées d'aujourd'hui  ............… RP 


Agora Libertaire, abonnement d'un an, 5 n° AA Re 


Total à payer des livres que je commande rs 
L'envoi se fait dès réception du bon de commandé accompagné du chèque barré où du versement bancaire 





remplissez le bon de commande ci-dessus 
renvoyez-le nous 2 rue de l’inquisition à 1040 bxl 
et pour le paiement, votre choix sera le nôtre 
glissez-le dans une enveloppe avec un chèque barré 
ou versez-le directement au compte 001-1632181-38 
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d’Alternative Libertaire les derniers développements 
de la campagne menée par les amis de ChantalPater: 
nostre pour obtenir la levée des mesures d'isolement 
cellulaire strict auxquelles elle est soumise depuis“ 
fin décembre 1985. Ces derniers jours, ilsemble'que 
la situation ait évolué. Les 
Mike Tolley: Effectivement, le samedi 14 juin, l'Administration pénitentiaire a annoncé à Chantal 


qu'à partir de cette date elle pourrait se rendre à la promenade au préau avéclés autres déte: 
nues une fois par jour. mais un jour sur deux. De plus, l'heure de cette promenade ne luiserait 


| pas communiquée à l'avance (probablement pour qu'on ne puisse pas’ aller lat chercheren héli- 


coptère?!}. On en arrivait ainsi à une situation pour le moins étonnante : Chantal'étaitisoléeun 
jour sur deux... ne serait-elle dangereuse que les jours impairs ? Actuellementsarsituation a 
encore évolué {dans le bon sens) puisque Chantal peut sortir une fois par jour (alors quelles: 
autres détenues, elles, peuvent sortir deux fois par jour) à la promenade aveclles’autres déte” 
nues de la prison de Forest. Dans la courant de la semaine écoulée (du 13'au-20juin)j'arpu 
pl lui apporter des vêtements propres et récupérer le pantalon... qu'elle mettait depui 
sept mois. 
Alternative Libertaire: !! s'agit donc d'un «compromis à la belges.. 
tout à fait à un régime normal... ; 
Mike Tolley: Exactement. En fait, l'Administration lui a laissé entendre'qu'il s'agissait d'une sorte 
de période d'essai et que par exemple, il n'était pas quest pour elle de 5e rendre à la bibliothè- 
que. Il faut dire que c'est dans ce lieu qu'à la fin de l'année dernièrelun'groupe-de "détenues 
{dont Chantal faisait partie) tenait des discussions notamment à propos de ‘Passe Muraille, 
l'émission dominicale réalisée par Radio Air Libre à destination des prisonniers Ces“temmes 
voulaient entre autres suggérer aux animateurs de l'émission de lui donner un contenupluspoliti 
que, plus revendicatif et plus polémique. On i magine fort bien que la direction de la prison verrait 
qu mauvais œil que de telles réunions entre détenues se tiennent à nouveaudans lenceinte 
de la prison. 
Alternative Libertaire: Même, et tu le précises bien, si Chantal n'est pas encore revenue pleine: 
ment à un régime «normal» de détention, des résultats importants ont pour la première fois été 
obtenus. Quels sont les moyens que vous avez mis en œuvre pour yarriver? 
Mike Tolley: C'est la conjonction de plusieurs actions qui au fil des mois a permis à.Chantal 
d'obtenir un presque retour à la normale dans ses conditions de détention Trois “éléments 
essentiels doivent être relevés. | 

D'abord, la campagne de sensibilisation et d'information menée par les amis dé Chantal pour 


. ni tout à fait à l'isolement, ni 


| dénoncer les abus dont elle est victime: la publication de trois numéros spécaux du journal 


| pas avec ces premiers résultats, elle se poursuivra jusqu'à 


«Liberté», les manifestations et notamment celle devant le Palais de justice, les conférences de 
presse, la pétition, l'intervention au Parlement européen, la motion de la Ligue pour la Défense 
des Droits de l'Homme, les prises de position syndicales et notamment'celle- dela CGSR, 
l'ouverture d'un dossier à Amnesty International à Londres, … et cette ne ne se termine 
la libération de Chantal, jusquestets 
compris pendant son procès. La prochaine étape étant, pour l'été, le collage massitdesautocor 
lants édités par Alternative Libertaire pour marquer d'un grand coup le sinistre anniversaire dun 
an de détention préventive. le 15 août prochain. Cela Se poursuit sous d'autres formes égale: 
ment, il est maintenant acquis que des parlementaires vont rendre visite à Chantal en prisondans 
les tous prochains jours. 
La deuxième démarche déterminante a été le fait d'attaquer l'Etat en référé comme je teW'ai 
expliqué le mois dernier. Cette procédure judiciaire a provoqué des remous au sein même dela 
classe politique et a jeté un certain trouble notamment parmi les magistrats. Sion.ajoute àcela 
que parmi les signataires de la pétition il y a plusieurs anciens ministres, et notamment un ancien, 
ministre de la justice, que des hommes en vue de l'establishment et du monde parlementaire.qui 
seront peut-être ministres demain l'ont également signée, on peut concevoir quelle sortrésemen 
à Chantal interpelle bien des personnalités qui voient là un dérapage grave de l'appareiljudiciaire 
De toute évidence, nous sommes parvenus à démontrer qu'il n'y avait pas de consensus autour. 
du Ministre de la justice sur ce sujet. 65) 
Le troisième élément, tout aussi déterminant, ce sont les diverses grèves della faimimenees, 
dans les prisons de Forest et de Saint-Gilles. Bien évidemment, la grève très dure entaméele "on 
mai dernier par les quatre CCC et qui a failll se terminer par la mort de Pascale Vi serde, 
mais aussi les grèves de la faim de 24 heures menées à trois reprises! par les détenues dérlapré 
son de Forest, les 14 mai, 9 et 16 juin. La première grève de la faim était une action.symbolique 
avec comme seule revendication la fin des mesures d'isolement imposées à Chantal” aux quatre 
CCC et à Luc Van Acker. Les deux grèves suivantes ont pris une tournure-différente, canaux 
revendication initiales concernant les détenus politiques (c'est ainsi que les femmes'de Forest" 






| ont qualifié les six isolés) se sont ajoutées de nouvelles revendications propres’auxconditions 


| de détention de l'ensemble des détenues : suppression du cachot ou mitard, mêmes'droits pour 


les toxicomanes que pour les autres détenues (impliquant par exempletla possibilité. pouries 
prévenues de recevoir des vêtements civils de l'extérieur), suppression de l'utilisation dela 
camisole de force comme «moyen thérapeutique», le droit d'être soigné correctéementren 
prison. Le communiqué de revendication des détenues de Forest contenait par ailleurs-ün 
appel à tous les détenus masculins pour qu'ils dénoncent les conditions d'hygiène déplorables 
qu'ils subissent quotidiennement. Comme on le voit, à l'approche des chaleurs derl'été cette 
action risquait de déclencher un mouvement bien plus vaste dans l'ensemble des prisons‘bel 
ges. La voionté de désamorcer cette vague de mécontentement des détenus.a. certainement 
pesé dans la balance. 

Alternative Libertaire: Donc, tout va mieux, la situation s'est améliorée, comme tous les Belges 
moyens, on part en vacances, on se revoit en septembre, on se téléphone et on Se faitune 
bouffe. 

Mike Tolley: Le téléphone et la bouffe, d'accord, pour ceux qui peuvent encore se les payer: 
Les vacances du Belge moyen, je ne sais pas très bien ce que cela représente Mill paraît qu'avec 
la crise et avec Val Duchesse il n'en reste plus grand chose. Ge qui'estsürpar contre, c'estque, 


| vacances judiciaires obligent, les magistrats vont se payer du bon temps. Mais'il ne faubpas trop 


simplifier. Pendant les vacances, la Chambre du Conseil et la Chambre des Mises en accusation 
(ndlr : les cours qui statuent sur le maintien ou non de la détention préventive) continuenta'sié- 
ger sous le régime des vacations. Ù 

Pour nous, été ou pas été, le combat continue. Et si ces derniers mois, notre attention’a ététpar: 
ticulièrement focalisée sur les conditions de détention de Chantal, sur la forme dela détention‘ 
ne faudrait pas pour autant en oublier le fond. Si nous avons obtenu des résultats probants con: 
tre le régime d'isolement cellulaire strict, cela ne doit pas nous démobiliser sur nos autres reven: 
dications, et notamment sur l'abus de la détention préventive utilisée comme à-valoirsurmune 
condamnation hypothétique. Dans quelques semaines, le 15 août, cela fera un an, douze mois, 
que Chantal est sous les verrous. alors que depuis plusieurs mois l'instruction n'avancepas: 
Notre objectif est aujourd'hui d'exiger la fin de cette trop longue détention préventive etlatenue 
d'un procès public. Chaque jour qui passe est un jour de trop... | 
Nous remercions tous ceux qui se sont déjà mobilisés, en leur demandant de ne pas se‘ démobi 
liser à la suite de ces premiers résultats, mais bien plutôt d'amplifier le mouvement de protestas 
tion. En couvrant les murs des autocollants, dont un exemplaire est glissé dans ce journaket 
qu'ils peuvent recevoir gratuitement en écrivant à Radio Air Libre, 261 chaussée d'Alsemberg'à 
1060 Bruxelles. En signant la pétition qui se trouve en dernière page de ce journal” Enutilisant 
au maximum la possibilité qu'a Chantal de recevoir à nouveau du courrier: Une lettre ,un carte 
postale. une solidarité. Ecrivez à Chantal Paternostre, 52 avenue de la Jorction à 1060 
Bruxelles. Propos recueillis par Babar le 23 juin 1986 
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santé 
tiers-monde 


_Le n° de mai d'xActualité-Santé», mensuel | 


publié par le GERM (*}, vient de paraître. Î| com- 
porte notamment un long article du D' Daniel Gro- | 
dos sur le thème: «Quelle politique de la santé | 


pour le Tiers-Monde?». L'auteur y présente en 
détail la vive controverse qui agite ces derniers 
temps les milieux spécialisés dans l'aide médicale 
et sanitaire aux pays en voie de développement. 
Cette controverse, confinée jusqu'ici dans quel- 
ques grandes revues scientifiques internationa- 
les, voit s'affronter deux stratégies très différen- 
tes: d'une part, celle qui mise sur le large édifice 
des «soins de santé primaires: et qui entend 
associer étroitement la population à l'évolution de 
la politique de santé régionale ou nationale; 

l'autre part, celle qui s'attaque «sélectivement» à 
quelques grands fléaux définis comme prioritai- 
rès par les Occidentaux. Les partisans de l'une et 
de l'autre formules décernant bien volontiers à 
leurs adversaires un brevet d'irréalisme… 

Dans le même numéro, Thierry Poucet lance 
un cri d'alarme à propos d'une mesure imminente 
d'alongement des études de médecine générale 
dans les pays de la CEE. Mesure dont les 
aspects aberrants semblent hélas passer large- 
ment inaperçus pour l'instant, Par une directive 
dont la forme finale ne dépend plus que du bon 
vouloir d'un prochain Conseil des Ministres, 
l'Europe des 12 prévoit en effet d'allonger de 
deux années supplémentaires la formation don- 
nant droit au titre de «médecin généraliste» ainsi 
qu'à l'exercice médical dans le cadre de la sécur- 
rité sociale. Et cela au nom d'une indispensable 
«revalorisation» dont les objectifs et le contenu 
ne sont même pas détaillés dans lé projet! C'est 
une illusion dañgereuse de croire que la qualité 
de la formation médicale de base est proportion- 
nelle à Sa durée, écrit en substance Thierry Pou- 
cet, qui voit plutôt dans cette mesure l'aboutisse- 
ment de manœuvres et d'intérêts étrangers à la 
santé publique. 

Enfin, dans un article intitulé «Médecine et 
Libertés, le chanoine Pierre de Locht s'étend en 
humaniste sur ce que devrait ètre, à ses yeux, 
une véritable éthique de la relation soignant- 
soigné. «Souvent, dit-il, on part de situations limi- 
tes, où le malade n'a plus de capacités de déci- 
sion personnelle, et on élargit pour les étendre 
progressivement à tous les malades, et cela au 
nom de l'incommunicabilité d'une science médi- 
cale de plus en plus complexe; au nom aussi de 
l'incapacité d'un grand nombre d'assumer la 
vérité, au nom enfin du désir de beaucoup de se 
décharger sur un autre, dont on fait le magicien 
de la vie». A 

À commander au GERM 
29 rue du Gouvernement Provisoire 
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les damnés de la terre 
Le 100* anniversaire des événements san- 
glants de mars 1886, dans la région de Charle- 
roi, a donné lieu à des manifestations diverses. 
L'asbl «Le Progrès: et la «Fondation Joseph 
Jacquemotte» ont participé à ce rappel historique 
en patronnant l'organisation d'une exposition iti- 
nérante et la publication d'un ouvrage intitulé 
+:1886-La révolte des damnés de la terre». Rap- 
pelons qu'en fin mars 1886, succédant à des 
émeutes dans le bassin industriel liégeois, de vio- 
lentes manifestations ouvrières secouérent Îla 
région de Charleroi. De nombreux établisse- 
ments industriels, des châteaux de patrons ver- 
riers furent incendiés. La répression fut d'une 
férocité inoule, sous les ordres du général Van 
der Smissen, ancien commandant du corps 
expéditionnaire au Mexique. Vingt ouvriers 


(mineurs, verriers, sidérurgistes) furent tués. Des 
centaines de blessés, des centaines d'autres 
emprisonnés et condamnés. Mais ce coup de | 
tonnerre fut à l'origine d'importantes conquêtes | 


ouvrières. 


L'ouvrage conçu ét réalisé par Daniel Pector 


et Etienne Fourier, introduit par le prof, Jean 


Puissant, est un excellent travail de vulgarisation | 


historique. Ses auteurs n'ont pas lésiné sur la 


recherche de documents parfois totalement iné- | 


dits. Outre le récit des émeutes, il fournit un 
tableau saisissant de la situation sociale de l'épo- 
sa Contacts: «Le Progrès» 
11, rue Destrée - 6020 Dampremy 








antiautoritarisme 

Le groupe d'initiatives Antiautoritaires est un 
groupe d'action et de discussion sur tout ce qui a 
trait à l'enseignement. D'une part nous suivons 
une ligne de revendications dans le cadre des 
institutions, et de l'autre nous essayons d'avan- 
cer sur la route d'un enseignement alternatif au 
système éducatif officiel. Nous manquons de 
connaissances spécifiques et d'expérience, 
c'est pourquoi nous sollicitons de votre part: 
- des informations sur vos activités relatives à 
l'enseignement; 
- des adresses de groupes de votre région qui 
font des recherches sur ces sujets, qu'ils soient 
antiautoritaires, radicaux, alternatifs écologistes, 
ou non-sexistes; 
- des adresses de centres d'enssignement auto- 
gestionnés, centres d'apprentissage alternatifs, 
nouvelles formés d'apprentissages, apprendre 
en dehors de l'école. 

Nous serions, bien entendu, également inté- 
ressés par toutes activités dont nous attendons 
que vous nous envoyiez information. 


Grup d'Iniciatives Antiautoritaries | 
c/.Perill, 52 Baixos | 
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verts | 
gauche alterna 


Les Verts pour une Gauche Alternative | 


(VEGA, mouvement en formation) saluent tous 
ceux qui luttent contre les projets de régression 
sociale du gouvernement Martens-Gol et les 


assurent de leur solidarité. C'est une alliance | 


PRL-PSC qui mène aujourd'hui pour le compte 
de la droite et du grand patronat des attaques 


| Sauvages contre le niveau de vie, l'emploi et un | 
| siècle de conquêtes sociales des travailleurs de | 
| ce pays. En conséquence, les Verts Alternatifs 
| proclament leur rupture totale avec le Parti 
| ECOLO et ses dirigeants qui, par leurs tentatives 
d'accord politicien à la région wallonne avec ces | 


mêmes PCS et PRL, ont apporté une caution 
inacceptable à ceux qui organisent le chômage, 


la paupérisation et l'exclusion sociale pour des | 


centaines de milliers de gens. Ecolo est mort à 
l'espérance et est devenu un parti conservateur 
comme les autres. 

préserver ses dividendes 


Une minorité privilégiée tente en ce moment 


d'imposer sa solution à sa crise, par une entre-. 
prise de démantèlement social de grande enver- | 
gure : 800000 sans-emploi, les services publics | 
liquides et menacés de privatisation, l'enseigne- 


ment mutilé, la jeunesse embrigadée quelques 
mois dé plus dans l'armée, les grandes sociétés 
gratifiées de cadeaux somptueux tandis que les 
dépenses de solidarité, déjà chiches, sont drasti- 
quement réduites ! 


la course à l'abime 

Gette politique de course au profit se double 
d'une véritable course à l'abîme à l'anéantisse- 
ment de l'étre humain. Les barons de l'électricité 
nous imposent le «tout-nucléaire», alors que des 
catastrophes comme celles de Tchernobyl, 
Three Miles Island (et, dans un autre domaine, 
Seveso) illustrent le danger mortel que nous font 
courir non pas la fatalité mais des choix économi- 
ques et politiques auxquels nous n'avons aucune 
part. Mais, aussi spectaculaires qu'ils soient, les 
«accidents» récents ne sont rien à côté de la des- 
truction de la moitié des forêts d'Europe par les 


| pluies acides («produire propre» n'est pas renta- 
| ble}, rien à côté de la stérilisatuion de millions 


d'hectares de terres fertiles par les méthodes 


| «compélitives» des multinationales de lagro- 
| alimentaire dont nous avalons en outre les pesti- 
| cides! 


Les dingues qui nous préparent à coup de 


milliards une guerre nucléaire en accumulant mis- | 
siles, bombesH et autres préparent des désas- | 
tres auprés desquels ce à quoi nous avons | 
assisté depuis Tchernobyi n'est que +roupies de | 


sansonnets» | 


L'aderversaire est le même, il faut le cornbat- | 
tre partout! Les Verts Alternatifs disent en ce jour | 


aux travailleurs: mobilisons-nous contre la 


régression sociale, parce que c'est pour la majo- 


rité d'entre nous une question de survie. Mais 
mobilisons-nous aussi pour stopper ls nucléaire, 
pour désarmer rapidement, pour expuiser les 
missiles et toutes les armes atomiques de notre 


| Pays: c'est aussi une question de survie! 


Seule l'action paie 


Les grèves qui se déroulent en ce moment 
montrent que seule l'action paie. Qus ce soit sur 
le terrain des luttes sociales, de la lutte contre la 
guerre, du combat pour sauver les équilibres 
naturels, Seule notre capacité à agir et à faire res- 
pecter nos intérêts et nos choix aura un résultat. 

Quels que soient les partis qui nous gouver- 
nenet, et même si lé PS, demain, revient au pou- 
voir, c'est notre vigilance, notre pression et nos 
initiatives qui seront la meilleures garantie de ce 
que notre volonté sera respectée. VEGA 

9 rue de la Seconde Reine - 1180 Bx| 


GCpte 310-0187300-79 
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une tour, 
deux militants, 
100.000 signatures 


Jeudi matin, 3h30: deux militants des «Verts 
pour une Gauche Alternative» (VEGA]) franchis- 
sent les clôtures de la centrale nucléaire de 
Tihange. Après force reptations, escalades et 
contournements, les voilà une demi-heure après 
au pied de la tour de refroidissement du réacteur 
de Tihange-3. 


Une tour de refroidissement, c'est une gigan- 
tesque cheminée. L'eau chaude en provenance 
du réacteur arrive à la base de la tour, où un fort 
tirage l'aspire vers le haut. En s'élevant, l'eau se 
refroidit: une partie retombe en condensation, 
tandis qu'un gigantesque panache de vapeur 
s'échappe par le sommet, visible dans toute la 
région. 

La tour de Tihange-Illl a 158m de haut: cela 
n'a cependant pas arrêté nos deux comparses, 
Virginie Deleu et Jean-Louis Fauchet. [fs entre- 


| prennent aussitôt l'escalade de la tour par les 
| échelles métalliques disposéés sur son flanc. 


Une grosse heure après, les voilà au sommet, 
déployant un calicot portant «Stop au nucléaire- 
VEGä. Le jour s'est levé. Mais que diable sont- 
ils allés faire là-haut ? 


Par cette action symbolique, VEGA voulait 
attirer l'attention de l'opinion publique sur l8s dan- 
aers de l'utilisation de l'énergie nucléaire pour 
produire de l'électricité. L'accident de Tcher- 
noby!, bien sûr, à alarmé pas mal de monde. 
Mais, alors que partout en Europe, des manifes- 
tations de masse ont eu lieu et qu'une remise en 
cause politique du nucléaire s'est fait jour, en Bel- 
gique par contre l& mouvement anti-nucléaire est 
resté singulièrement passif. En particulier, le parti 
Ecolo (que viennent de quitter une bonne partie 
des membres des «Verts Alternatifs») s'est limité 
à quelques déclarations et à déconseiller de 
«boire du lait et manger des épinardss. C'est 
pourquoi VEGA a pris l'initiative de lancer unepé- 
tition pour l'arrêt du programme nucléaire civil, en 
souhaitant que le plus grand nombre de groupes 
et de personnes s'y associent. Récoltons 
ensemble 100.000 signatures pour exiger l'arrêt 
de la construction de nouvelles centrales nucléai- 
res et le démantèlement, aussi rapide que possi- 
ble, des centrales existantes! 


Nous ne ferons pas aux lecteurs d'«Alterna- 
tive Libertaire» l'injure de leur rappeler les raisons 
fondamentales de notre opposition au nucléaire. 
L'action de VEGA, répercutée dans la presse et à 
la radio, a cependant dénoncé un mensonge de 
plus des patrons électriciens. En réussissant leur 
exploit, les militants de VEGA ont démontré 
qu'une poignée de gens bien décidés pouvait 
facilement approcher des installations vitales 
d'une centrale nucléaire, malgré les systèmes de 
sécurité existants. Si, au lieu d'être «armés» d'un 
calicot, les deux membres de VEGA étaient équi- 
pés d'expolosifs ou d'un lance-roquettes (fabrica- 
tion artisanale aisée), ils auraient pu infliger des 
dégâts considérables à la centrale et ainsi provo- 
quer un «accident majeurs. 

La bataille contre le nucléaire doit continuer. 
Notamment parce que le nucléaire civil est à la 
base, d'une certaine façon, du nucléaire militaire, 
puisque c'est lui qui fournit le combustible des 
bombes et des missiles. Ce combat est l'affaire 
de tous, c'est notre responsabilité vis-à-vis des 





La pétition des Verts pour une Gauche 
Alternative est glissée en page 3. 
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l'arrogance des libéraux 


Extraits de l'interview d'André Damseaux 
Le Soir, 26 mai 1986 

«Les manifestations et les grèves des ensei- 
gnents ne me font ni chaud ni froid!» 

«Les enseignants qui seront {touchés dans leur 
emploi seront surtout des enseignants qui ont 
des charges partielles, les titulaires d'options 
qui ne se justifient plus compte tenu de la situa- 
tion du marché de l'emploi. Mais je ne crois pas 
que l'objectif de l'Education nationale soit de 
maintenir des emplois.» 

«Négocier? Cela me paraît difficile de mettre 
trente-six interlocuteurs autour de la table, cha- 
cun voulant obtenir satisfaction. Mais même si 
négociation il y à, # n'est bas question pour moi 
de revenir sur des choix essentiels: l'objectif 
budgétaire fixé à Val Duchesse ainsi que des 
choix politiques qui me paraissent importants, 
comme la suppression de l'enseignement 
rénové, par exemple, et la hausse des normes 
d'encadrement.» 


«La suppression de l'enseignement secondaire 
rénové, je l'aurais faite même si cela n'avait 
| entraîné aucune économie. Simplement par 
conviction politique.» 
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seuls trois profs se sont présentés. Dès lors, nous 
avons réévalué notre analyse de la motivation des 
enseignants et organisé rapidement une assem- 
blée générale. Et là, notre étonnement était plus 
fort encore en entendant les profs tenir des propos 
extrêmement radicaux: «il faut porter l'action en 
dehors de l'école, sortir dans la rue, faire la grève 
des examens, Ce ne sont que ce genre d'action 
qui paient». Et ces propos venaient autant de profs 
syndiqués que non syndiqués. De la même 
manière, à l'intérieur du syndicat, lors de la pre- 
mière réunion de délégués au sein de la Confédé- 
ration Chrétienne du Personnel de l'Enseignement 












Jef Houthuys, le président national de la CSC, qui 
avait laissé entendre dans une interview que les 
mesures de Val Duchesse n'étaient pas aussi gra- 
ves que cela. Dans cette assemblée, à nouveau 
des propositions radicales sont avancées et aussi 
des critiques de l'attitude lambinarde de notre 
direction régionale. Chaque fois que l'on cherchait 
à avoir des informations chez les responsables 
régionaux du syndicat, ils nous renvoyaient aux 
journaux, alors qu'à la base la moutarde nous mon- 
tait au nez. 

Alternative Libertaire: Au début du mouvement, 
d'après ce que tu dis, c'est donc plutôt à la base, 
les travailleurs de l'enseignement qui ont poussé à 
la charrette... Alors que dans la presse de droite, 
on n'arrête pas de parler d'une grève politique lan- 
cée du sommet par l'appareil du Parti Socialiste. 


on ne se pose pas la question de savoir si c'est une 
grève politique ou pas. Les mesures de Val 
Duchesse qui nous tombent sur la tête, elles sont 
politiques. Et on s'est rendu compte que l'ensei- 
gnement libre et la CSC sont des éléments clés 
pour faire reculer le gouvernement. Alors, si der- 
rière ce gouvernement, il y a un précipice et qu'il y 
tornbe, on ne se pose pas la question. 

Alternative Libertaire: Pourtant, c'est une ques- 
tion qu'on ne peut pas vraiment éluder. D'abord, y 
a-t-il Seulement moyen de faire plier ce gouvemne- 
ment arrogant et ensuite, le faire tomber pour met- 


Alternative Libertaire: «Les révoltés de mai 86» 
titrait le dernier numéro d'eEchec à l'Echecs (1), le 
journal de la Confédération Générale des Ensei- 
gnants. Plus que partout ailleurs, il semble que les 
mesures d'austérité décidées par le gouvernement 
Martens-Gol à Val Duchesse aient provoqué dans 
le monde de l'enseignement une révolte d'une 
ampleur rarement atteinte. YŸ avait-il selon toi des 
signes avant-coureurs qui pouvaient laisser prévoir 
une telle vague de refus ? 

Elie Gross: Pour être franc, non. Personne n'a 
estimé, ni au syndicat, ni les délégués dans leurs 
écoles, qu'un mouvement d'une telle ampleur 
puisse se développer. Ce qui explique dans une 
certaine mesure, du moins du côté chrétien, lé 
désarroi du syndicat. Par exemple, dans ma boîte, 
le premier jour de grève décrété par le front com- 
mun syndical, c'était un mardi. Je n'ai rencontré le 
délégué du syndicat de l'enseignement libre (le 
SEL, affilié à la FGTB) que quelques jours avant 
l'action. Nous n'avons même pas eu le temps 
d'organiser une assemblée générale dans l’école. 
On a simplement apposé, dans la salle des profs, 
une affichette appelant à la grève pour le lende- 
main. Et aussi distribué un texte à tous les étu- 
diants. Et le lendemain, à notre grand étonnement, 
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ment au change ? 

Elie Gross: En tant que syndicaliste en tout cas, je 
n'ai pas à me poser la question de savoir si on y 
gagne au change. Si du côté de la CSC, on se bat 
contre ce gouvernement, ce n'est pas pour en 
mettre un autre bien précis à la place. Les solutions 
politiques, c'est au monde politique de les trouver. 
Et si ces solutions ne conviennent pas, on les rejet- 
tera de la même manière. Mais en tout cas, ce qui 





| Technique (CCPET), les propos étaient tout aussi | 
virulents, tant vis-à-vis du gouvernement que de 


Elle Gross: En tout cas, dans l'enseignement libre, | 


tre Spitaels à la place, est-ce qu'on y gagne vrai-. 
| volonté à la base. Malgré tout, il y a une série de 





semble évident, du moins pour moi, c'est qu'avec 


exemples concrets, à ton niveau personnel? 






Alternative Libertaire a rencontré Elie “Gross, proies. ; F 
seur de dessin à Saint-Luc et délégué synaïcal ne 


Confédération Chrétienne du Personnel‘ de lEnSei 


ment Technique. Non pas parce que le collectif s'est 
subitement converti à la religion chrétienne,mais sans 
doute parce que c'est dans le réseau libre confess o! n- 
nel que les réactions aux mesures d'austérité dur 





vernement Martens-Gol ont été les plusvives.-“Invita 


tion est lancée à tout membre de la CGSPqui voua 


prendre la parole dans ces 


un gouvernement qui se réclamerait de la gauche, 
du monde socialiste, on ne se heurterait pas à un 
tel dédain des travailleurs et une véritable concer- 
tation serait sans doute possible. Ceci sans se faire 
vraiment d'illusions sur les résultats d'une telle con- 
certation. 

Alternative Libertaire: Pourtant, Fhistoire nous 
montre qu'il ne faut guère se faire d'illusions sur la 
gestion gouvernementale de ce que {u appelles da 
gauche». Rappelons la grève générale de 60:61 
contre la loi unique qui & fait tomber un gouverne- 
ment réactionnaire et a permis aux socialistes de 
monter au pouvoir. pour faire passer les mêmes | 
mesures enrobées d'un peu de miel. | 
Elie Gross: Oui, OK, d'accord avec ta remarque. 
C'est bien pour cela que je parlais à la fin de ma 
réponse précédente d'une concertation «sans illu- 
sions avec un gouvernement de gauche. Une 
autre solution possible serait un gouvernement qui 
s'appuyerait davantage sur les syndicats. Mais 
sous quelle forme, avec quels moyens. tout cela 
n'est pas encore t très bien défini, du moins dans ma 
tête. Et en tout cas, pas avec des syndicats tels 
qu'ils Sont dirigées actuellement. 

Alternative Libertaire: N'est-ce pas là le creux du 
débat? L'absence d'un projet alternatif crédible, 
non pas pour «le grand Soir» mais pour demain 
matin. Le mouvement social actuel semble exclusi- 
vement motivé par une opposition défensive. On | 
ñn'y décèle pas de propositions offensives, de souf- 
fle vers l'avant, vers une autre société. Ces limites 
ne condamnent-elles pas le mouvement social 
actuel à court terme. 

Elie Gross: Le syndicat est avant tout une organi- 
sation de défense permanente ét quotidienne des 
travailleurs. Son rôle est de sanctionner tel ou tel 
type de gestion politique ou sociale. Quant à savoir 
si c'est à lui de faire des propositions de transfor- | 
mation de société, c'est moins clair. Evidemment, | 
toutes ses actions convergent vers une société 
plus égalitaire, plus juste. Mais c'est vrai que dans 
la réalité de la lutte actuelle on ne parle pas concrè- 
tement d'un changement de société. A court 
terme, il ne s'agit pas de faire la révolution, mais de 
se défendre contre les agressions gouvéernéementa- 
les. C'est en tout cas ce qui apparaît dans {a 












































revendications qui expliquent que l'argent que le 
gouvernement cherche désespérément ne se 
trouve pas dans notré poche mais dans celle des 
banques et des grands fraudeurs fiscaux. 


Alternative Libertaire: Tu parles d'agression gour | 
vernementale. Tu peux nous en donner quelques 
































Elie Gross: D'abord, je dirais que lorsque j'ai com- 


colonnes... 








d'emploi.….). Tertio, la quasi-suppression.deladite 
garantie de l'emploi, ça ne sert même plus'àgrand 
chose d'être nommé. Face à cette rupture unilaté- 
rale du contrat, il ne faut pas s'étonner dela'colère 
actuelle des enseignants. 


Alternative Libertaire: Et cette colère s'exprime 
parfois de manière imaginative….Desiinitiatives ont 
été prises ces dernières semaines pour régrouper 
tous es enseignants, hors des divisions par 
réseaux (l'Etat, le provincial-communal, le libre, les 
écoles nouvelles] et des divisions syndicales 
(socialiste ou chrétien). Pourrais-tu"nous"_en 
parler. 

Elle Gross: Le front commun syndical s'est d'abord 
fait à la base, de manière tout à fait spontanée et 
ferme. Ensuite, devant l'incapacité des différents 
syndicats d' organiser et de coordonner les luttesil 
S rest constitué une série de'petites coordinations 
autonomes (par exemple les écolesde 
Est, de Bruxelles-OQuest, du sud'de Bruxelles. .Joù 
s'élaborait toute une politique de harcèlement du 
gouvernement. Tout cela, sans aucun contrôle de 
quelque syndicat que ce soit, même sila plupart de 


ceux qui sont à la base de ces initiatives sont des 
syndiqués et des délégués syndicaux. Devant une 
telle situation, les instances syndicales ne pou- 
vaient que suivre. Ainsi donc, à la manifestation du 
31 mai de la FGTB, dans la marée des drapeaux 
rouges, On pouvait distinguer des vagues de-dra- 
peaux verts, essentiellement chez les énseignants. 
Et lors de la manifestation de la communautéédu: 
cative chrétienne le 8 juin, les drapeaux rouges 
étaient plus que présents. Des contacts ont d'al- 
leurs eu lieu entre la CCPET (rattachés à la CSC) 
et le syndicat socialiste CGSP des enseignants 
pour que ceux-ci participent à la manifestation avec 


leurs mots d'ordre propres, leurs calicots eteurs 


drapeaux. Chose encore plus importante et plus 
originale, il s'est constitué une coordination inter: 
réseaux francophone tout à fait en dehors des ins- 
Éiees syndicales, qui prend un certain nombre 


d'initiatives, telle celle d'organiser un grand mée: 


ting à la Madeleine le 17 juin, où pour la première 
fois des responsables régionaux des: différents 
syndicats prennent la parole dans une. même 
assemblée pour exprimer ce qui les unit. 

Alternative Libertaire: Mais 
des «problèmes: de ce meeting autonome. dela 
Madeleine ? Où finalement ce ne sont pratiquement 


n'était-ce pas là un 


mencé ma carrière d'enseignant, j'ai conclu une | 
sorte de contrat avec l'Etat, Car si j'ai choisi de | 
devenir prof, c'est naturellement pas goût de com- | # 
muniquer un savoir, mais aussi par désir d'agencer | { 

ma vie autrement que quelqu'un qui travaillerait huit 
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| rs, heures par jour dans un bureau. En contrepartie, 
dec re S er ne Leur UIE j'acceptais un salaire moindre que dans le privé, 
des 1° aucune possibilité de promotion sociale et une cer- 






taine sécurité d'emploi. Or je constate qu'actuelle- 
ment, et d'une manière unilatérale, l'Etat a rompu 
| ce contrat. Primo, par ces mesures, il ne me donne 
plus les moyens d'assurer un enseignement de 
qualité. Secundo, mon salaire est réduit à une peau 
de chagrin n (suppression de trois indexations, gri- 
gnotage des primes, cotisations de solidarité obli- 
gatoires justifiées par notre soi-disant sécurité 
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KR 
que les bonzes syndicaux qui une nou 
monopolisent la parole. 

Elle Gross: Ce qu'il faut bien comprendre, c'est 
l'objectif d'une telle coordination. En aucun cas, 
elle ne désire se substituer au syndicat, du moins 
en cé qui concerne la défense quotidienne et les 
négociations. L'objectif de cette coordination auto- 
nome, c'est de mettre en place toute une série 
d'épingles qui piquent au derrière les syndicats et 
qui les obligent à être plus radicaux, plus fermes et 
plus unis. Egalement, de recréer une dynamique 





se 
valle fois 


compromission avec le gouvernement et un rejet 


des «diables rouges». 


Alternative Libertaire: Justement, pour foi qui es | 
particulièrement sensible aux questions du synaï- | 


| calisme et du socialisme, qui as été longtemps un 


dans le mouvement en cette période de fin d'année | 


scolaire. Actuellement, cette coordination tente 
d'élaborer un camlendrier d'actions de harcèle- 
ment pendant les vacances pour que la lutte ne soit 
pas enterrée à ka rentrée de septembre (2). Cela 
ne s'est jamais vu que les enseignants mènent ainsi 
un combat pendant les vacances scolaires. | 
Alternative Libertaire: Et en plus, traïînant dans les 
pieds du mouvernent, il y a cette période d'exa- 
mens qui fait tellement paniquer certains parents. 
Elie Gross: C'est effectivement un problème déli- 
cat et controversé. ll s’agit de la grève administra- 
tive, qui peut prendre diverses formes, telles: ne 
pas faire passer les examens, ne pas faire les déli- 
bés, ne pas communiquer les points ou alors faire 
réussir tout le monde... Les enseignants en ont 
ras-le-bol d'être prisonniers de leur propre déonto- 
logie qui les empèche de toucher aux examens et 
de prendre les étudiants en otages. Et le gouver- | 
nement le sait très bien. Ce n'est pas un hasard si 
les mesures tombent la plupart du temps en fin de 
période scolaire. 1 se développe pour l'instant un 
courant, surtout dans les écoles chrétiennes, qui 
remet cela en cause. Pour moi en tout cas, le pro- 
blème est de savoir si on ne se trompe pas de 
cible, si prendre les étudiants en otages peut faire 
reculer l8 gouvernement, OK d'accord, mais je n'ai 
pas encore entendu d'arguments valables à ce 
niveau. De toute manière, une telle grève adminis- 
trative, étant donné la lutte entre les différents 
réseaux pour «recruter» des élèves, ne peut abou- 
tir que si tout le monde la fait. Ceci me semble illu- 
soire pour l'instant, d'autant plus que la CGSP y est 
fermement opposée. || est vrai que des pétitions 
circulent et que le problème a été débattu dans | 









toutes les écoles. Mais lucidement, seules les 
organisations syndicales toutes ensemble ou les 
associations de directeurs d'écoles de tous les 


des animateurs du Comité du 14 Mai, comment vis- 
lu la vie professionnelle dans uns école catholique, 
et surtout comment assumes-tu ta qualité de mem- 
bre d'une centrale syndicale chrétienne qui au 
niveau national est un véritable frein au développe- 


| ment de la contestation sociale. 
| Elle Gross: Pour ce qui concerne l'enseignement 
| chrétien, je dois dire que j'ai été formé dans cette 


école, j'y ai d'ailleurs activement vécu Mai 68 et, vu 
cette formation, c'était le meilleur lieu où je pouvais 


| enseigner. Chrétien ou pas, peu importe, d'ailleurs 
| cela n'apparaît nulle part dans la branche que 


l'enseigne. Quant à mon appartenance à un syndi- 


cat chrétien tel que tu le définis, je ne m'y sens À 


bien que d'une mañière mitigée. D'un côté il y a ce 
malaise d'appartenir à la CSC dont on ne sait pas si 
le secrétaire national 8e range du côté des travail- 


leurs ou du patronat. Mais d'un autre, il y a cette | 


régionale Bruxelles-Brabant wallon de la CCPET 
qui est malgré tout porteuse d'un certain radica- 
lisme. Par ailleurs, dans les institutions chrétiennes 
comme l'enseignement, les voix chrétiennes ou 
étiquetées comme telles sont ressenties comme 
proches et complices, et donc plus écoutées. 





C'est peut- 
une réalité dont i faut tenir compte si l'on veut faire 
un travail à la base. Le syndicat de l'enseignement 


| libre affilié à la FGTB existe depuis très peu de 


temps dans le réseau libre et n'est peut-être pas 
encore assez crédible pour peser dans la défense 


des enseignants. Je peux aussi ajouter que du | 


côté chrétien, on fait parfois preuve, me semble-t- 


H | à, de plus d'imagination dans les actions de lutte. | 
| Tout ne se ramène pas à une systématisation de la K 


| grève. Cette grève qui pose un problème particu- 


réseaux peuvent prendre la responsabilité d'enga- | 


ger une telle action. 

Alternative Libertaire: Tu as parlé de drapeaux 
rouges ef verts méêlés dans les mêmes cortèges, | 
Plus loin tu parles de la «communauté éducative 
chrétiennes... N'est-ce pas étonnant de voir ces 
dignes curés de l'enseignement catholique s'expri- 


mer parfois comme de vieux gauchistes soixante- | | 


pue en parlant des mesures gouvernementa- 
les: 

Elie Gross: || est clair qu'au début, le mécontente- 
ment était général et profond, tant au Secrétariat 
National de l'enseignement catholique de la rue 
Guimard que dans les organisations de directeurs 
d'écoles, le Conseil national des Asssociations de 
parents et à plus forte raison chez les enseignants. 
Mais devant l'immobilisme du gouvernement (il faut 
se rappeler que le Parti Social-Chrétien a voté en 
bioc la confiance au gouvernement malgré son 


désir de rencontrer le mécontentement de sa base | 


électorale) et devant la volonté des enseignants de 
réaliser un front commun avec les «rouges», les 
associations de parents et de directeurs d'écoles, | 
les pouvoirs organisateurs se devaient de choisir. 


Et on sent actuellemnt un glissement vers une | 
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ler dans l'enseignement, Dans une entreprise pri- 
vée, quand on fait grève, on perd des sous, 
d'accord, mais on porte également un coup, et plus 


ÿ ÿ | important, au portefeuille du patron. Dans l'énsei- 
2 | gnement, lorsque l'on fait grève, on perd une partie 
de son salaire, mais l'Etat, lui, économise d'autant 


sur son budget. Je pense qu'à une situation si par- 
ticulière, il faut une réponse différente et appro- 
priée, Et même si la grève est un élément décisif, il 
faut la démystifier et en tout cas ne jamais la conce- 
voir comme seul moyen d'action. Du côté de la 
CCPET, cette question me semble prise en 
compte, ce qui explique l'élaboration imaginative 
des différentes actions. Par exernple, à l'instar des 
Folles de la Place de Mai en Argentine, des ensei- 
gnants font un piquet hebdomadaire devant le cabi- 
net de Damseaux, ou des pique-niques sont orga- 
nisés en masse chez les parlementaires sociaux- 





gym, lors d'une journée scotch-aid, d'une bouteille 
de whisky au ministre de l'éducation nationale pour 
le soutenir et l'aider à soigner sa sinistrose et sa cir- 
rhose. 

Propos recueillis par Babar le 24 juin 86 
{1} Confédération Générale des Enseigants, 14 rue des 
Cyprés à 1000 Bruxelles, 02/218.34.50 
{2) Coordination Inter-Réseaux des Assemblées Généra- 
les des Ecoles et des Délégations sectorielles en front 
commun syndical de Bruxelles, c/o Jean Vander Elet, 
02/215.42.16 - 537.77.24 
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être un peu opportuniste, mais c'est | 











ah ce cher nobyl... 





Il y a quelques semaines, très loin à l’est dans la toun- 
dra, un pépin dans une usine électrique sous- 
développée... un incident qui tracasse la planète 


entière. quelques dizaines de morts... 








lly a des centaines de centrales nucléaires de 
cette espèce dans le monde. Vous, les habitants 
de la région de Tihange, vous avez le privilège de 
résider auprés de trois unités de production 
d'électricité nucléaire. Et les patrons d'intercom 
affirment toujours qu'ici, l'accident est impossible. 
ll y a peu, ils disaient que le nucléaire civil ne tuait 
pas. Ce cher Nobyl est une honte. La fausse note 
dans une Symphonie de riches technocrates spé- 


 cialisés aux intérêts multiples. Le désastre ukral- 


nien se calcule en victimes immédiates ou poten- 


| tielles et en kilomètres carrés désertifiés. Beau- 
| coup d'autres éléments ou de réactions entourent 


| cette catastrophe. 





L'Allemagne bouge 
beaucoup...et cela se comprend puisque là-bas, 
Tchernobyl a même servi d'allbi pour masquer un 
accident à la centrale de Hamm. La Belgique nage 
entre deux eaux. Nos vaches ne savent plus où 
donner de la corne. La tendance générale est à la 
minimisation. On nous rassuré. mais personne né 
sait vraiment. Fait significatif, le retour d'Anne- 
Marie Lizin aux premières lignes des réactions 
antinucléaires, après plusieurs années d'absence, 
et d'échanges lucratifs avec les patrons électri- 
ciens. Autre fait significatif, la mise à l'écart des 
réflexe de puiser des informations auprès de ceux 
qui depuis des années démontrent les dangers de 
l'industrie nucléaire. Cette mise à l'écart peut 
s'expliquer par lé manque de résultats obtenus 
iors de nos travaux ou enquêtes. lis sont systéma- 
tiqjuement ignorés par les Ministères concernés. 
En Belgique, tout va pour le mieux, affirme Mon- 
sieur Nothomb. 


Pourtant, depuis Tchernobyl, nous avons 
beaucoup travaillé. Nous avons notamment réalisé 





une affiche collée sur les murs de la région. Ce 

sera notre première façon de réagir pour le 

moment. Nous voudrions que celle-ci dépasse les 

frontières de la région hutoiss, c'est pourquoi 

NOUS VOUS proposons de prendre rapidement con- 
tact avec nous pour en augmenter la diffusion. 

Commission Nuctéalre du Foyer Culturel d'Amay 

(Juste en face de Tihange [, If et Ill) 

J Philippe Cornet 

7 rue aux Chevaux, 4148 Ampsin 
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l'enjeu des radios 


Dans le domaine des radios, à quelques jours ou quelques semai- 
nes (?) des attributions de fréquence, c’est la valse folle des magouil- 
les, coups de force et prises de pouvoir. Oui, décidément, il y a un enjeu 

| des radios. Un enjeu en tout cas économique. Un enjeu politique. Un 
enjeu dans l’histoire de la liberté d'expression ? C'était plus ciair dans 
les années 70, ce l’est peut-être moins aujourd'hui, et pourtant. 


Parfois, il est bon d'arrêter les zim-zim-boum- 
boum et de faire le point, Les situations ont 
changé, les stratégies le doivent aussi. 

En octobre 1985, Radio Panik —une radio 
d'expression de l'agglomération bruxelloise— 
avait organisé uné journée de colloque sur les 
enjeux économiques, sociaux et culturels des 
radios. Les Actes de ce colloque viennent de 
paraître sous le titre «Pour une poignée de 
Watts». 

Que contient cette brochure? 

E. Lentzen (CRISP) trace les contours du pay- 
sage des radios tel qu'il Se dessine en Belgique 
sous l'impulsion des rationalisations et des con- 
centrations touchant les grosses radios privées, 
commerciales. Et les radios d'expression? Fr. 
Antoine {UCL et IAD}) prononce presque leur 
requiem, expliquant les conditions historico- 
sociales qui ont permis leur avènement, leur 
essor, puis leur déclin. Ses conclusions sont 
assez pessimistes, mais a-t-i| vraiment relevé tou- 
tes les implications dans les sensibilités de l'évo- 
lution actuelle des médias? N'y aurait-il plus 
espoir à donner un héritage au mouvement qui 
animait les radioteurs de la liberté dans les 
années 707 G. Thoveron (ULB) esquisse les 
lignes possibles de stratégie dans cette période 
de crise. G. Stuckens exprime sa foi dans le 
réseau international. Fr. Berardi (Radio Alice / 
fondateur de Topia) exarnine par quels détours il 
est possible de contourner les impasses actuel- 
les pour relancer le mouvement: entre le réfor- 














les enjeux économiques, sociaux ci culturels des radios 





misme où l'imitation et le découragement, il y a 
place pour une nouvelle créativité et une nouvelle 
sensibilisation. Voilà qui ne concerne pas que les 
radios. 

À. Caimes (Univ. Rennes), quant à lui, 
analyse les profils de l'information politique sur 
les ondes: dans le service public, dans les radios 
privées, dans les radios communautaires. La bro- 
chure contient enfin l'essentiel des débats qui 
ont suivi 188 exposés et les projections de 
vidéos. À noter l'important témoignage des ani- 
mateurs de l'émission Passe Muraille. 

Cette brochure de quelque 120 pages, de 
présentation bien aérée, ne livre évidemment pas 
de conclusions ou de lignes d'actions: aux lec- 
teurs d'agir, de s'organiser. Son mérite est de 
fournir des éléments pour comprendre pourquoi 
l'histoire de la liberté a investi un moment les 
ondes FM, pourquoi cette histoire S'est incurvée, 
ce qui est impliqué par le fait que la radio produit- 
culture est dévenue produit-marchandise, pour- 
quoi il ne faut pas abandonner tout le terrain, 
pourquoi aussi il faut cesser de $e crisper sur des 
positionnements désormais dépassés. 

Il y à donc toujours comme une morale de 
l'histoire. Mais, à ce stade, l'important ce sont 
les analyses qui peuvent nous aider à digérer le 
pain noir et nous aider à rassembler les ingré- 
dients d'une nouvelle soupe... 

Pour une poignée de watts, Les enjeux 
économiques, sociaux at culturels des radios, 
120 pages, éd. asbl Radio Panik. On peut l'obte- 
nir en versant 250F au cpte 001-1628875-30 
de Radio Panik, avec la mention «brochure». 

Radio Panik 
47 bis rue Gillon à 1030 Bruxelles 
02/217.36.98 


ll y a quelques semaines Greenpeace 
nous demandait si nous étions d'accord 
d'insérer dans Alternative Libertaire un 
_ dépliant de présentation du mouvement 
écologiste. Nous ne savions pas qu'il 
s'agissait plus d'un catalogue 3 Suisses 
{soyez branchés, habillez-vous Green- 
peace) avec 1/16" de la surface consa- 
cré à une publicité pour l'hebdomadaire 
Le Vif (beuark). Comme nous nous étions 
engagés à l'insérer dans ce journal, vous 
l'avez cependant trouvé glissé entre /a 
page 2 et la page 3. La rédaction 














L'Antiraciste: Ne faudrait-il 0as rappeler une fois 
encore ce qu'est l'intégrisme ? 


À. Fargaoui: Nous les musulmans, nous ne con- 
naissons pas ce concept. Mais si c'est un mouve- 
ment religieux fanatique, oppressif, qui veut 
changer la société en une société théocratique 
par la violence, alors on peut parler d'intégrisme. 
Des gens comme cela, il en existe: les Frères 
Musulmans par exemple. C'est un mouvement 
idéologique et politique et non simplement reli- 
gieux. Dans les pays d'origine, ils utilisent le ras- 
le-bol général. Leur but est de prendre le pouvoir 
politique. Mais ils n'ont évidemment pas cette 
ambition en Belgique. Ça n'a rien à voir avec les 
immigrés de Schaerbeek ou de Molenbeek. 


À. Cherradi: En Belgique, 99% des Marocains 
n'ont aucun lien particulier avec la Libye ou l'Iran. 
lls ont le sentiment de se trouver dans un pays 
étranger. S'ils sont animés par un sentiment de 
révolution islamique, ce n'est pas ici, en France 
ou ailleurs, qu'ils pourraient l'exercer et réclamer 
une république islamique. Personne n'y pense, 
personne ne l'a fait et personne ne le fera. Il ne 
faut pas grandir ces fantasmes! 


À. Fargaoui: Ils cherchent à avoir un pied dans 
l'immigration pour alimenter leur recrutement en 
vue de missions éventuelles un jour ou l'autre, 
mais pas ici. Et ce d'autant plus que, dans les 
pays musulmans, ils sont traqués. Disons qu'ils 
constituent une fraction politique de l'intégrisme. 

ll existe aussi dans les pays d'immigration 
une autre fraction que nous appelons «tablighi». 
Pour elle, si tout va mal dans la société musul- 
mane, cela tient au fait que le musulman s'est 
écarté du droit chemin. Il est perverti par la 
société européenne, le laxisme de l'éducation, 
l'omniprésence de la sexualité. … La cible de ce 
mouvement, ce sont les croyants musulmans 
auprès desquels il fait valoir surtout la récom- 
pense dans l'au-delà. Pour donner une comparai- 
son, ils seraient un peu comme les Témoins de 
Jéhovah. Leur rigidité, bien sûr, fait des dégâts 
dans les familles, mais ne menace en rien la 
société belge. 


A. Cherradi: Il existe divers groupes intégristes. 
Certains, mais c'est très minoritaire, reçoivent 
des subsides de l'Iran ou de la Libye. Dans la 
mesure où ils n'ont pas d'autres ressources pour 
leurs centres culturels ou religieux — mosquées 
ou centres culturels ne reçoivent aucune aide 
des autorités belges—, ils se tournent vers 
d'autres moyens de financement. || se trouve que 
la Libye donne certains subsides, que l'Iran en 
donne à quelques autres. Mais il ne faut pas en 
tirer une conclusion de cause à effet, qu'ils 
seraient des agents de ces Etats-là, qu'ils 


seraient des terroristes, des fomenteurs de trou- 


bles. 
L'Antiraciste: Que diriez-vous alors de cette 


manifestation de Bruxelles et de l'écho qu'elle a | 
trouvé dans les médias et dans le discours de | 
quelques hommes politiques bruxellois foujours 


prompts à envenimer les relations avec la com- 
munauté musulmane ? 


À. Cherradi: Les travailleurs arabes ont répondu 
à l'appel des organisations progressistes. Mais il 
se trouve que certaines minorités que l'on peut 





Après la manifestation de protestation contre l'agres- 


Sion américaine en Libye et la grande enquête du jour- 





nal «Le Soir» consacrée à l'intégrisme musulman à 
Bruxelles, le mensuel «L'Antiraciste» de Schaerbeek a 





demandé à Abdel Fargaoui, du Centre Socio-Culturel 





des immigrés, et à Abderrahmane Cherradi, rédacteur 





en chef de «Tribune Immigrée», de nous aider à y voir 





plus clair. 








haro sur l'intégrisme 


qualifier d'«intégristes musulmans» se sont join- 
tes à la manifestation et ont fait en sorte de se 
porter aux prémiers rangs et de s'y faire remar- 
quer. La manifestation a été confisquée à leur 
profit, et ce non seulement à cause de leurs ges- 
ticulations, Mais aussi en raison d'une certaine 
manipulation des médias, le journal télévisé de la 
RTBF en tête. 


L'Antiraciste: Crier «Allah» dans une manifesta- 
tion, c'est la fait d'intégristes ? 





À. Cherradi: Il y avait une quarantaine de person- | 


nes avec les portraits de Khomeiny qui criaient 
«Allah © Akbar+». Quand un bon musulman entend 
ces mots, il ne peut faire autrement que les répé- 
ter. Sinon, ce serait une sorte de reniement de sa 
part. En effet, tout musulman qui se respecte dit 
«Allah © Akbar> pratiquement à toutes les heures, 
à chaque geste qu'il fait dans la journée. C'est 
une sorte de soumission à Dieu, un acte de foi et 
rien d'autre. Le fait qu'on crie «Allah o Akbar» 





dans cette manifestation tient au fait que celle-ci 
était provoquée pour protester contre le raid 
américain sur la Libye. La Libye est un pays 


| musulman, la très grande majorité des gens qui 


étaient à la manifestation sont musulmans et ont 
repris ces mots «Allah o Akbar:comme ils le font 
dans leur vie quotidienne. Ça s'est dit à la mani- 
festation contre l'assassinat de Ben Hamou, aux 
manifestations du 1% Mai, ou lorsqu'on proteste 
contre les régimes autoritaires des pays d'ori- 
gine. Ça se dit quand quelqu'un se trouve en diffi- 
culté.…. Je ne crois pas qu'il faille exagérer outre 
mesure ce phénomène:-là. À Bruxelles, les inté- 
gristes sont une toute petite minorité. D'ailleurs à 
lä manif, ces mots furent le fait des gens de Saint- 
Gilles qui réagissaient à la politique du bourgmes- 
tre qui interdit pratiquement toutes les manifesta- 
tions pour Maghrébins, qui a fermé Île centre cul- 


turel iranien, qui a interdit les cours de religion | 
islamique dans les écoles. C'est une réaction tout | 


à fait normale que des gens qui se sentent brimés 
dans leur foi saisissent l'occasion de l'exprimer 
publiquement. De la façon dont ils l'ont fait, c'est 
regrettable, mais c'est ainsi. 

L'Antiraciste: Mais les gesticulations dans cette 
manifestation ? 


À. Cherradi: Il n'y avait pas de violence ! Tout être 
humain qui se sent profondément blessé dans 
ses sentiments ne se contrôle plus: il gesticule, 
lance des cris qui peuvent paraître haineux mais 
qui ne sont que l'expression d'une juste colère. 
Je suis depuis 23 ans en Belgique. J'assiste à 
toutes les manifestations qui protestent contre 


| l'une ou l'autre chose avec les syndicats et les 


organisations démocratiques. Je constate que 
dans ce genre de manifestations, les gens aussi 
crient des slogans, brandissent des 
banderoles.…. 

L'Antiraciste: Y a-t-i des signes extérieurs qui 
permettent d'identifier la présence de l'inté- 
grisme ? Par exemple, le port de la djellaba avec 
le voile noir est-il le signe d'une influence inté- 
griste ? 


À. Fargaoui: Non, cette djellaba dont tu parles 
est typique de certaines régions de l'Orient: lran, 


SOUFFLES 
SSSR 


Laicité et Islam 


Le samedi 24 mai, l'émission de 
Michel Polac sur TF1 Droit de 
Réponse, était consacré à l'Islam. 
Le but avoué de l'émission était 
de faire mieux connaitre l'Islam 
dans la population française 
non musulmane. Ce butlà, il faut 


l'avouer, était manqué. Le débat 
n'a en elfet été que combats de 
coqs entre les différentes 
parties en présence dont 
notamment Abder Isker de la 
Grande Mosquée de Paris. 
Certains dénonçaient la rigidité 
des sociétés musulmanes cause, 
selon eux des «difficultés his- 
toriques» que ces sociétés 
connaissent Les autres de 
répondre par l'affirmation 
véhémente que ces sociétés ne 
connaissent aucun problème. 
Bref, le petit écran nous à donné 
le spectacle de la même 





incompréhension que celle que 
l'émission s'était donnée pour 
objectif de combattre Hugo- 
Peronce, journaliste au Monde, 
quant à lui, a très justement fait 
remarquer que la principale 
difficulté venait sans nul doute 
de l'inexistence ou de la difficulté 
d'existence d'un quelconque 
débat ayant pour objet la 
religion, dans les pays d'Islam. 
Un jeune ouvrier algérien 
d'exprimer ensuite sa difficulté 
de vivre dans sa communauté 
tout en étant non croyant. Peut 
on, au Sein de sociétés isla- 


miques, ne pas jeünér pendant 
le mois du Ramadan? Impossible 
aujourd'hui Demain sera-t-il 
possible de voir accepter une 
«laicité» en Islam ? 
A ces questions, Abder Isker de 
la Grande Mosquée de Paris a 
cru apporter une réponse en 
parlant du «déchirement» des 
jeunes générations de musulmans 
en Europe. 
Laicité, disiez-vous, débat ? .… 
Inch'Allah. 
Extrait du nouveau mensuel 
«“Souffles» 
8 Square de Leopoldville 


1040 Bruxelles - 02/647.90.62 


Arabie Saoudite, Irak et Syrie, où elle est le cos- 
tume de tous les jours. 


L'Antiraciste : Ÿ a-t-il cependant un regain de reli- 
giosité ? 

À. Cherradi: C'est une forme de repli. Beaucoup 
sont convaincus qu'ils sont installés définitive- 
ment en Belgique, dans une société occidentale, 
chrétienne ou laïque. Ce n'est pas l'élément 
social ou culturel dans lequel ils auraient aimé 
vivre. Pour pouvoir se retrouver soi-même et 
avec les autres, est né un sentiment de commu- 
nauté qui n'était pas tout à fait présent au début. 
Personnellement, en tant que progressiste et 
laïc, cela ne me gène pas, dans la mesure où 


l Islam façonne ia vie quotideinne de 800 millions 


de personnes à travers le monde. Je suis de cul- 
ture musulmane, même si je suis laïc. Ce qui peut 
arriver à ma communauté d'origine m'intéresse et 
m'interpelle. J'essaie de les aider et de les com- 
prendre dans la mesure du possible. 


L'Antiraciste : L'inquiétude et les bobards les plus 
délirants sont évidemment alimentés par la 
méconnaissance des Belges à l'égard de l'Islam 
ordinaire, au quotidien, mais aussi d'une manière 
générale par le repli sur soi des croyants musul- 





FAITES que 
L'AN ARCHIE 
Revssisse ! 





mans. Mais alors quel devrait être le rôle.des pro: 
gressistes à l'égard de ce phénomène? 


A. Fargaoui: Nous sommes quelques-uns an 


| avoir pensé. L'idée serait d'arriver,ä donner ‘aux 


gens, via des émissions à la RTBF, dés vidéos. 
une photographie plus réelle de ce qu'est une 
mosquée, un quartier, un mMmariäge, un baptème.… 


| Voir ce qui est religieux lä-dedans’ pourque les 
| gens prennent un peu le bain dela vie-quoti- 


dienne des musulmans, plutôt que d'en rester sur 
la défensive comme maintenant. On expliquerait 
ce que sont les mouvements fondamentalistes'en 
islam, leur influence dans l'immigration, 1‘ensei- 
gnement de la religion islamique én Belgique; son 
contenu, sa pédagogie, le statut des-ensei- 
gnants.. Avec la manif, les médias ont fourni-un 
cliché de l'Islam en Belgique, et l'on demande à 
tout le monde de se situer par rapport àcette 
mauvaise image! Chacun dit alors: «Ce n'estpas 
moil» À juste titre! 


À. Cherradi: Le meilleur service que l'on-peut 
rendre aux intégristes, c'est de s'occuper d'eux, 
dire qu'ils sont dangereux, qu'il faut les 
surveiller Personnellement, je ne suis pas pour 
de tels procédés. Je suis profondément con- 
vaincu qu'ils Sont extrêmement minoritaires, "que 
c'est l'expression individuelle d'un repli sur“soi 
même, dans la mesure où ils se sentent rejetés, 
méprisés dans la société belge. Ils ne feront'pas 
d'autres remous que ceux qu'ils ont"pu“faire 
jusqu'à présent. Je mets au défi n'importe quel 
petit groupe intégriste de convoquer tout: saulhen 
tant que tel une manifestation où une réunions 
n'auront personne. Leur tactique continuerana 
l'avenir à s'intégrer aux manifestations que nous 


| pourrions organiser. 
| L'Antiraciste: La religion est reconnue en Belgi 


que, c'est-à-dire que son culte doit pouvoir 
s'exercer librement. Est-ce qu'ilne seraitpas 
juste de dire que, comme pour leS'"autres réli 
gions, l'intervention de l'Etat belge ne Se’justifie 
gu'en cas de violation des lois ou de la ConsStitu- 
rion : incitation au racisme, usage de la violence”: 
À. Fargaoui: Pour moi, il est tout à fait primordial 
que toutes les religions soient en concordance 
avec la Constitution, les lois belges'et les Droits 
de l'Homme. Ceci étant, toutes les religions doi: 
vent être sur le même pied. Et je dénonce qu'on 
serre un peu la vis pour l'islam: il y a là une politi- 
que de deux poids deux mesures. 
L'Antiraciste : À propos du cours de religion-isla- 
mique, que faut-il penser de la proposition d'éxi 
ger des professeurs cing années de résidence 
en Belgique et la connaissance d'une des deux 
langues nationales ? À quoi Ch. Ficqué ajoutait, 
lors de la conférence des bourgmestres, l'obliga- 
tion d’avoir la nationalité belge? 


QE JE NET y REPRENNE 
. PAS, À ATTÉNDRE : 
2; UN MIRACLE Poor. 
à Ton PRoRLEME .” 
CEST Là LAÏQUE 
, PETTA 








A. Fargaoui: On n'a pas attendus Picqué ou 
quelqu'un d'autre. C'est une revendication que 
nous avons depuis longtemps: que le culte en 
Belgique soit arganisé par les musulmans de Bel- 
gique, afin d'écarter le monde diplomatique de la 
vie religieuse et d'éviter que les immigrés musul- 
mans ne deviennent un monnaie d'échange con- 
tre le pétrole saoudien, le gaz algérien ou le 
phosphate marocain, De la sorte, il n'y aurait pas 
besoin d'autres garanties. De toute façon, la con- 
naissance d'une des deux langues nationales est 
liée à la réalité des enfants d'immigrés: que 
parlent-ils eux-mêmes? 


Quant à la nationalité, c'est tout autre chose. 
C'est un autre débat, en liaison avec le loi Gol"Or 
le discours est tronqué: avant de poser la ques- 
tion de nationalité, il faut que la personne soit 
reconnue comme personne. L'Antiraciste 
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HUMEURS est né de la volonté de faire vivre 
un organe de presse anarchiste dont l'absence 
dans la réalité contemporaine se faisait à nos 
veux cruellement sentir. Un organe de presse qui 
ne se contente, ni à l'instar d'Altérnative Liber- 
taire d'une contestation ponctuelle par manque 
d'une vision révolutionnaire globale, ni à l'instar 
de Raïa d'oublier peut-être que l'Anarchie a 
d'autres alternatives à proposer que celle d'un 
sous-marxisme, mais de défendre dans les con- 
flts sociaux actuels et dans les affrontements 
avec le pouvoir et l'Etat une position révolution- 
naire sans équivoque qui sera à la fois le résultat 
d'un besoin et l'expression de l'idée anarchiste. 

Le rôle de la presse libertaire est de favoriser 
le développement de l'activité théorique et prati- 
que anarchiste. Pour ce faire Humeurs se veut un 


organe d'information, de réflexion anarchiste et | 


de liaison. 

Informer, c'est non seulement, pour 
Humeurs, témoigner des conflits sociaux, mais 
aussi : 

- dénoncer les causes des conflits et soutenir 
toute lutte pour la liberté ainsi que toute lutte poli- 
tique contre le pouvoir et l'Etat, et toute lutte éco- 
nomique contre là classe des privilégiés; 

- dénoncer les mécanismes du pouvoir et de 
l'Etat ainsi que le rôle des institutions dans 
l'oppression et la répression: 

- informer des expérimentations et des résultats 
pratiques des réalisations des idées libertaires; 
- témoigner de toute vie ou expression de la pen- 
sée libertaire dans les domaines les plus divers 
(politiques, socio-économiques, scientifiques et 
artistiques ). 

Humeurs se veut aussi un organe de forma- 
tion et de réflexion anarchiste. Si nous soute- 


nons toute révolte spontanée (grèves sauvages, | 
actes d'insoumission, actions directes, ..}, cela 
ne signifie pas pour autant que nous croyons en | 
une révolution générale spontanée. Or, dispersé | 


et désorganisé, le mouvement anarchiste n'a 
aucune influence sur la vie sociale et politique 
actuelle. Admettons-le, si lé désir d'une société 
libertaire existe ainsi que l'esprit de révolte, 
l'existence ou du moins l'expression pratique 
d'un esprit révolutionnaire anarchiste en Belgi- 
que... c'est nul. L'absence d'un organe presse 
libertaire permettant le développement — voire la 
réactualisation— des idées libertaires, même 
dans des débats contradictoires, est sans con- 
teste en partie responsable de cette lacune. 





















Aussi Humeurs souhaite-t-il développer les 
idées, les réflexions et les interrogations qui per- 
mettraient aux anarchistes de mieux définir leurs 
positions politiques actuelles (toutes tendances), 
ensuite de mieux déterminer les moyens et les 
buts de la lutte anarchiste, et enfin toute 
réflexion ou proposition qui favoriserait le déve- 
loppement et la propagation de l'idéal libertaire. 


A défaut d'organisation et de coordination, la 
presse libertaire doit être le lien, le terrain de 
communication entre les personnes et les grou- 
pes luttant pour une société libertaire. EVY 


propositions 
anarchistes 


Face aux pouvoirs Spéciaux, l'anarchisme n'a | 
| pas à exprimer d'autres positions révolutionnai- | 


res que celles qu'il affiche depuis toujours vis-à- 
vis du pouvoir, Car si avec l'ère de l'austérité 
nous voyons venir l'ère de la gestion perpétuelle 
par pouvoirs Spéciaux, ceux-ci ne sont somme 
toute que la continuité de notre soi-disant démo- 
cratie. 

Quant aux socialistes, ils n'affrontent le gou- 
vernement Martens-Gol que pour un contrat... et 


l'austérité socialisante ne serait que du rafisto- | 


lage politique et non pas le changement radical 


qu'exige la réalité contemporaine. Cependant, | 
les anarchistes se doivent d'exprimer leurs posi- | 


tions vis-à-vis des luttes actuelles menées par les 
travailleurs contre les régressions sociales 
engendrées par le patronat et le gouvernement. 

Face aux modes de lutte proposés, voire 
imposés, par les syndicats et d’autres mouve- 
ments politiques, nous proposons, en tant que 
travailleurs s'adressant à d'autres travailléurs, 
des actions alternatives pour nos luttes contre le 
gouvernement et l'Etat. 

Nous le voyons à chaque conflit, les syndi- 
cats ne sont jamais que réformistes, c'est donc 
aux travailleurs eux-mêmes à lui donner son rôle, 
en s'organisant sans tenir compte de la hiérarchie 
syndicale. Il ne s'agit donc ni de faire de 
l'entrisme pour mener le syndicat, à l'image de 
partis de gauche (LRT-PS,..), ce qui crée un 
appareil administratif dont le contrôle échappe 


aux travailleurs, ni de s'organiser en dehors et | 


contre le syndicat, car celui-ci appartient aux tra- 
vailleurs. Pour reprendre l'idée de Malatesta, 
nous dirons: se servir du syndicat à condition 
d'être le moins syndicaliste possible. Le syndicat 
n'étant pas une fin, mais un moyen de préparer 
pour nous un autre ordre social, 

Il né faut donc jamais s’en remettre à la hié- 
rarchie syndicale, mais bien, au moyen des comi- 
tés de grève, créés et dirigés par les travailleurs 
eux-mêmes, mener la lutte. 


ben. face aux syndicats 


Le problème de la coordination entre les 
comités de grève peut très facilement se résou- 
dre par l'organisation de congrès et de fédéra- 
tions qui permettraient aux travailleurs de s'orga- 
niser solidairement, et de ne jamais tomber dans 
le piège des oppositions d'intérêts entre groupes 
gt individus, entre travailleurs et chômeurs, jeu 





Un nouveau journal anarchiste vient de naître. 


C'est toujours une bonne nouvelle. Humeurs, c'est 


son nom, se veut mensuel de critique sur l’informa- 
tion quotidienne. Au sommaire de ce premier 
numéro, outre l'éditorial que nous reproduisons ci- 


dessous, des articles sur les dernières mesures 


gouvernementales, la grève des mineurs du Lim- 
bourg, l’«opposition» socialiste, des considérations 
sur l’étatisme et une rubrique antimilitariste. Lon- 
que vie à Humeurs. Nous espérons qu'il vous per- 
mettra de compléter votre réflexion. Humeurs est 
édité par un collectif de l'Alliance Libertaire, 3 4 rue 
de Pologne à 1060 Bruxelles, abonnement 400 F 


pour un an au compte 068-2075450-65. 





| que mène d'ailleurs si bien le pouvoir actuel aux 
| dépens bien sûr des intérêts des prolétaires. 


contre l'état 


L'Etat et le gouvernement se sont toujours 
avérés incapables de gérer une société de 
manière juste: gérons-la nous-mêmes en nous 
passant de l'Etat. C'est bien cela que l'anar- 
chisme propose : la réalisation d'une organisa- 
tion sociale qui se substituerait à l’organisa- 
tion capitaliste et étatique. 


grève ou... 


Les grèves dans le secteur public ne gênent 
le gouvernement que d'une manière très indi- 
recte. Faisons des services publics de vrais ser- 
vices publics. Efficaces et gratuits, Dans les ser- 
vices publics, les comités de grève pourraient 
organiser des actions du type: transports gra- 
tuits, courrier, communications, éducation gra- 
tuits.… Ce type d'action rencontrerait non seule- 
ment le soutien du public mais s'opposerait réel- 
lement aux intérêts du Pouvoir. 


secteur privé 


Il est évident que les mesures dé restriction 


ment les travailleurs dans leurs droits les plus fon- 
damentaux (santé, éducation, solidarité, ...}. Les 
travailleurs du secteur privé sont donc aussi con- 
frontés au choix d'un mode de lutte. Les anar- 
chistes ont souvent défendu l'idée d'actions 
diréctes, de prise de possession de l'outil de pro- 
duction ! 

Je vous vois déjà verdir!ll GASPE! me direz- 
vous, et la propriété privée ! Mais il n'y a pas de 
propriété privée qui tienne quand on parle de 
moyens et d'outils de production, ils appartien- 
nent à tous. 

Notre morale ira-t-elle jusqu'à nous empé- 
cher de prendre ce qui nous appartient? La pro- 
priété privée n'est pas un droit naturel. Par con- 
tre, la santé, l'éducation, la solidarité sont, elles, 


| des droits fondamentaux que l'Etat ne cesse de 


bafouer. 

Dans une société où seul celui à qui on 
accorde un travail survit, mais qui ne peut (révo- 
lution technologique) fournir un travail à chacun, 

Dans une société où chacun est désireux de 
travailler moins et de vivre mieux, 

nous ne devons compter que sur nous pour 
résoudre ces contradictions, et elles ne seront 
résolues que par un changement radical de 


| décrétées par Martens ne frappent pas seule- 


—| [utions. 


ment le secteur public mais touchent évidem- | Société. Humeurs 





Les journaux socialistes ont souvent une tendance 
à devenir de simples recueils de plaintes sur les condi- 
tions existantes. On y relate l’oppression des ouvriers 
qui travaillent dans les mines, dans les fabriques, 
dans les campagnes : on y dépeint sous de vives cou- 
leurs la misère et les souffrances des ouvriers pendant 
les grèves ; on insiste sur leur impuissance à lutter con- 
tre leurs patrons : et cette succession d’efforts inutiles 


| et sans espoir, décrite dans chaque numéro, finit par 


exercer sur le lecteur l’influence la plus déprimante. 

Pour contrebalancer l’effet ainsi produit, le jour- 
naliste doit alors compter surtout sur la magie des 
mots, au moyen desquels il essaie de relever le cou- 
rage de ses lecteurs et de leur inspirer confiance. 


| J’estime, au contraire, qu’un journal révolutionnaire 
| doit s’appliquer, avant tout, à recueillir les symptô- 
mes qui de toutes parts présagent l’avènement d’une 


ère nouvelle, la germination de nouvelles formes de 
vie sociale, la révolte grandissante contre des institu- 
tions vieillies. Il faut rechercher ces symptômes, en 
découvrir le lien intime et les grouper de façon à mon- 
trer aux esprits hésitants l’appui invisible et souvent 


inconscient que rencontrent partout les idées de pro- 


grès, lorsqu'une renaissance intellectuelle se produit 
dans une société. 

Faire sentir à l’ouvrier que son cœur bat avec le 
cœur de l’humanité dans le monde tout entier; qu’il 
participe à sa révolte contre l’injustice séculaire, à ses 
tentatives pour créer de nouvelles conditions sociales 
— voilà quelle devrait être, à mon avis, la tâche prin- 
cipale d’un journal révolutionnaire. C’est l’espé- 
rance, et non le désespoir, qui fait le succès des révo- 


Pierre Kropotkine, 1899 


droit à l’objection 
de conscience 
en europe 


Le 15 mai est institué par les mouvements de 
paix, à l'initiative de la War Resister's Internatio- 
nal, journée internationale de l'objection de cons- 
cience. 

Cette année, elle fut focalisée sur la Grèce, 
dernier pays oueslt-européen à ne disposer 
d'aucun statut valable. Des actions de protesta- 
tion se sont déroulées dans plusieurs pays 
d'Europe face aux ambassades grecques. 


À Bruxelles, une délégation d'une vingtaine 
de personnes ont manifesté face à l'ambassade 
pour aboutir à une entrevue très concluante avec 
le diplomate de service. I| semble que les pres- 
sions internationales et les antimilitaristés grecs 
aient fait bouger les choses (actuellement, seul 
un service non-armé au sein de l'institution mili- 
taire, de double durée -quatre ans- et pour motif 
strictement religieux, est autorisé. Sinon, il reste 
l'exil, la prison jusqu'à 45 ans ou l'exemption pour 
déséquilibre mental!). 


Pour les mois à venir, les objecteurs grecs 
organisent une réunion internationale de mouve- 
ments d'objecteurs européens à Athènes (22-24 
août) avec comme objectif l'organisation d'une 
réelle coordination des mouvements d'objec- 
teurs à travers l'Europe tant de l'Est que de 
l'Ouest, en vue d'uné mobilisation mieux orches- 
trée. Des actions sont également prévues pour la 
rencontre de Vienne sur les accords d'Helsinki, 
en novembre. 


internationalisme 

Dès ses débuts, l'idée de l'objection de 
conscience a toujours été liée à celle de solida- 
rité internationale : les idéaux des premiers objec- 
teurs allaient vers une coopération et une 
entente internationale qui permettraient de 
dépasser la résolution violente des conflits entre 
les Etats. De même, le concept de service civil 
qui émergea pour faire pièce à l'extension de la 
conscription pendant la première guerre mon- 
diale a toujours eu une vocation internationale. 
Dès 1920, le «Service Civil International» (SCI), 
qui se faisait l'avocat d'un service civil sans fron- 
tières, fut la première organisation à mettre sur 
pied des chantiers internationaux destinés à 
apporter un secours d'urgence aux régions 
dévastées par la «grande guerre». 


Pendant la période de conscription après la 
seconde guerre mondiale aux Etats-Unis, les 
objecteurs reconnus pouvaient effectuer leur 
service civil à l'étranger par l'intermédiaire 
d'agences spécialisées de l'ONU. 

À l'heure actuelle, plusieurs pays européens 
(Belgique, Danemark, Pays-Bas, Allemagne, 
France et Italie} permettent aux jeunes conscrits 


d'effectuer un service non-armé de coopération | 
dans le tiers-monde à la place de leur service mili- £ 


taire. Cette situation ne peut pas, à proprement 
parler, étre assimilée à un service civil d'objec- 
teurs de conscience, car elle est considérée 
comme un remplacement ou une exemption du 
service civil. De plus, l'organisation parfois para- 
militaire de ce type de service et la subordination 
aux impératifs de la sécurité nationale provoquè 
la réticence de nombreux objecteurs. De plus. la 
possibilité d'effectuer un service de coopération 
à la place du service militaire n'est généralement 
disponible qu'à une élite très restreinte de techni- 
ciens. 


Il n'empêche qu'un service dans les pays en 
voie de développement peut représenter une 
alternative valable pour un objecteur désireux de 
s'engager pour une cause internationale et de 
remplacer la notion de «défense nationale», par 
celle de «solidarité internationales. 


Seuls, deux pays européens permettent 
actuellement à leurs objecteurs d'effectuer un 
service civil international en dehors du cadre de 
lä coopération. 


En Allemagne Fédérale, à l'instar des objec- 
teurs reconnus qui effectuent un service de rem- 
placement dans le tiers-monde, ceux qui travail- 
lent à l'étranger pour une période déterminée au 
sein d'organisations socio-culturelles sont 
exempts de leurs obligations militaires (mais Îls ne 
sont ni payés ni assurés. et ce n'est qu'une 
tolérance ministérielle). On compte actuellement 
une soixantaine d'objecteurs allemands à l'étran- 
ger. 


En France, suite à la réforme du statut de 
l'objection de conscience en 83, le ministère de 
la solidarité nationale à donné son accord pour 
des missions de courte et de longue durée dans 
les états membres de ia CEE, cela à l'initiative 
d'organisations de paix, notamment ls SCI. On ne 
compte actuellement que 4 objecteurs en mis- 
sion de longue durée à l'étranger. 


Quoi qu'il en soit, les dispositions autorisant 
les objecteurs de conscience français et alle- 
mands à effectuer un service civil à l'étranger en 
milieu socio-culturel, donnent une idée de ce que 
pourrait être un service authentiquement interna- 


tional. - 
DS Serge Vanden Berghe 
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Dans le paquet des dernières mesures gouvernemen- 
{ales, de nouvelles attaques contre l'objection de cons- 
cience: un allongement significatif du temps de ser- 
vice, la suppression de la possibilité de faire ce même 
service dans certaines associations socio-culturelles 
jugées par les libéraux comme <subversives»….. Le 


| groupe des objecteurs bruxellois pose ici la question : 


«bénévolat obligatoire» ou 


alternative de 


La possibilité d'effectuer le «service à la 
nations dans la vie sociale et culturelle existe 


| depuis bientôt 1 1 ans. Premier pas dans le projet 
| de défense populaire non-violentée, possibilité | 
| d'effectuer un travail socialement productif par | 
| rapport à l'inutilité sociale du monde militaire, de 


sortir de tout contexte hiérarchique, etc... pour 
les uns; dépolitisation de l'objection de cons- 
cience, dispersion des objecteurs, utilisation 
d'une main-d'œuvre bon marché et privée de ses 
droits, etc... pour d'autres. 

Si lé principe du service civil est devenu un 
but en soi pour certains, il reste pour nous un 
choix essentiellemént stratégique, une attitude 
politique constructive face au problème de la 
défense «nationales». Il constitue non seulement 
un droit, mais aussi un moyen de lutte contre la 
militarisation. Dans ce contexte, accepter le ser- 
vice civil ne signifie pas se plier à n'importe quelle 
forme de service ni en cautionner le principe, le 
«bénévolat obligatoire». 


Cette époque de crise et de chômage voit 
ressurgir le projet de service civil généralisé 
(hommes, femmes et étrangers) qui, sous pré- 
texte de l'égalité de tous face à la conscription, 
fournira une main-d'œuvre sous-payée et au sta- 
tut social inexistant. 

Les arrêtés Nothomb de juillet 85 (ainsi que 

le ralongement du service militaire) participent 
pleinement à ce projet: affectation autoritaire des 
objecteurs de conscience à des tâches sociale- 
ment utiles (lisez économiquement utiles) où l'on 
se verra supprimer le droit au service en milieu 
culturel au profit des secteurs médicaux et para- 
médicaux. 
La suppression du libre choix de l'objecteur de 
conscience ainsi que les coupes sombres dans 
l'agrément des organisations qui souhaitent 
bénéficier de l'appui d'un objecteur participant 
également à une manœuvre bassement politi- 
que: Suppression des objécteurs de conscience 
aux organismes dérangeants (dé gauche, paci- 
fiste, de défense des droits de l'homme, etc] 
dans un premier temps; suppression des crédits 
ensuite... Ajoutons à cela le cantonnement de 
l'objecteur à des tâches de mandaï, par l'interdic- 
tion pour celui-ci d'effectuer des tâches de res- 
ponsabilités. 


Que restera-t-il de la dimension politique de | 


l'objecteur de conscience, de la critique du | +Paix, 35 


système de défense et de la promotion de la 
défense collective autogestionnaire, de la 
défense populaire non-violente ?.… 


ll est indispensable que le service civil soit 
contrôlé par les objecteurs eux-mêmes et c'est 
l'optique du GOB (groupe de réflexion et d'action 
qui a pour principal objectif de défendre la dimen- 


sion politique et antimilitariste de l'objection de | 
conscience). Il compte dans ses rangs des | 


MOI . 
JE NE FAÏS PAS 
DE POLITIQUE 


défense ? 








objecteurs qui vont, prestent ou ont presté leur 
service civil. 

En voici la plate-forme : 
A. Statut: - Toute personne, homme, femme, 


belge, ou résidant en Belgique, qui n'a pas la } 


qualité de milicien, doit pouvoir obtenir le sta- 
tut d'objecteur de conscience. 

- Le statut doit pouvoir être obtenu sur simple 
demande (comme c'est le cas au Danemark. 
Suppression donc de l'enquête judiciaire préa- 
labie à l'obtention du statut et du conseil de 
l'obiection. 

- Les délais légaux de la procédure doivent 
être respectés. 


B. Service civil: - Egalisation du temps de ser- 
vice civil et militaire, refus de la prolongation 
du service. Donc service civil limité à 12 mois 
(10 mois + 2 mois de rappel). 

- L'agrément des organismes qui désirent 
employer des objecteurs doit étre accordé 
dès la demande. Le seul critère d'appréciation 
ne peut être que la permanence des tâches 
d'utiité publique assumées par l'organisme 
{utilité publique au sens large: ce qui contri- 
bue au renforcement du réseau associatif). 

- Toute affectation autoritaire de l'objectéur de 
conscience par le ministère de l'intérieur est à 
proscrire. Suppression du comité d'avis. 

- L'administration n'a aucun droit de regard sur 
les tâches effectuées par l'objecteur au sein 
de l'organisme, les missions à l'étranger et les 
tâches à responsabilité doivent étre accor- 
dées. 

- Dans le cadre de l'internationalisation du ser- 
vice civil, l'objecteur doit pouvoir prester son 
service civil dans les mêmes conditions qu'en 
Belgique, dans tous les pays membres du 
conseil de l'Europe. 

- L'objecteur (comme les miliciens) doit pou- 
voir bénéficier de conditions matérielles 
décentes, donc au minimex garanti. 

- Le service civil doit exempter l'objecteur du 
stage d'attente ONEm. 

C. Intégration de la DPNV à la politique de 
défense (cfr articie de Marc Doutreloux). 


Une pétition de soutien à la plate-forme est 
en circulation, qui sera remise au ministre de 
l'intérieur dans le courant du mois de septembre. 
Vous pouvez vous la procurer à la Maison de la 
rue Van Elewiick - 1050 Bx 
-648.52.20 (Marc ou Serge). 

Des actions sont en préparation, dont une 
semaine de grève active du 21 au 25 juillet. Des 
contacts sont pris avec les organismes 
employeurs et le réseau associatif en général en 


vue d’un soutien actif. 
Antimilitaristement vôtre, 


Serge Vanden Baerghe & 


35 rue Van Elewijck - 1050 Bxl - 648.52.20 
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dcpnv, 
qu'est-ce que c'est? 


La Défense Civile Populaire et Non:-Violente: 
c'est une autre défense que celle quiestconçuer 
par les militaires. En quoi est-elle différente Elle 
défend autre chose, donc autrementLa fin étant 
en effet dans les moyens et vice-versa:utilisenr 
des moyens antidémocratiques pour sauvegar- 
der ou amener la démocratie est un contre sens 
dans les termes et conduit dans les faits au con- 
traire. 


Que défend la DCPNV! Comparons avec la 
défense militaire. Celle-ci est censée défendre 
d'intégrité du territoire national et la vie des popu- 
lations». «<Censée», car les moyens de destruc: 
tion massive utilisés dans les conflits modernes 
font que «paradoxalement» les pertes civiles sont 
de loin plus importantes que les pertes le 
C'est donc la population qui fait les frais de l'opé- 
ration au lieu d'être défendue. Un argument à 
opposer utilement à ceux et celles qui traitent les” 
objecteurs de conscience de «planqués». 

La DCPNV, quant à elle, vise à défendre un 
mode de vie sociale et partant, une conception 
de l'individu, de ses droits et libertés, un-type 
d'organisation de la société... On. pourrait 
m'obiecter que les militaires se proposent.les 
mêmes buts. En effet mais se pose alors lepro- 
blème de la cohérence entre les moyens qu'ils s6 


crayon noir 








ame - 


donnent {obéissance aux ordres, hiérarchie, vio- 
lence...) et ce qu'ils prétendent défendre (<«le 
monde libre», la démocratie}. 


Les moyens. Dans la conception militaire de 
la défense, seule une catégorie précise (hommes 
valides de 18 à 45 ans) est «digne» de défendre 
le pays. La formation militaire consiste à extraire 
ces «élus» de leur milieu social et profiter de ce 
déracinnement pour inculquer par un condition- 
nement, souvent grossier et toujours artificiel, 
l'obéissance aux ordres et le respect de la hiérar- 
chie comme seuls modes d'organisation sociale 
possible. On peut se demander par ailleurs si 
cette obéissance oppose tellement la vie civile et 
la vie militaire. C'est là un des nombreux effets 
pervers de ce type de «défense» de la démocra- 
tie. 

Dans la conception civile de la défense, c'est 
la population dans son entièreté qui se défend. 
C'est le tissu social à défendre qui agit. Il ne s'agit 
donc plus ici de déraciner les gens et de créer de 
toute pièce une société parallèle (une secte?) 


hors du droit, mais de renforcer la cohésion du | 


tissu social (hommes, femmes, enfants, vieil- 
lards.….} au niveau de la vie de tous les jours. 


Comment une population civile peut-elle se | 
défendre? Quelle est sa force? Ici intervient la | 


conception de la société dans le cadre de la 
DCPNY: l'autorité d'un gouvernement tient beau- 
coup plus à la coopération de là population qu'à 
l'appareil répressif. La manipulation idéologique 
{(USA-URSS par exemple) est beaucoup plus effi- 
cace que la répression pour obtenir cette coopé- 
ration. 

La DCPNV consiste donc en un faisceau de 
moyens non-violents de non-coopération. 
Moyens d'autant plus efficaces que la cohésion 
sociale est grande. L'effort de défense civile se 
situe donc au niveau de la vie sociale de chacun 
et de chacune. La non-coopération avec le gou- 
vernement qui édicte des lois iniques ou avec 
l'occupant doit s'adapter aux multiples formes 
d'agression. Et la mise en œuvre de moyens non- 
violents ne demande pas obéissance mais imagi- 
nation, invention et initiative. 

On le sait, la DCPNV ne se limite pas à la 
réponse à une agression armée. Elle s'attaque 
aussi à la manipulation idéologique, aux violations 
des droits fondamentaux, à la colonisation écono- 
mique des multinationales, à la dépossession des 
habitants d'un quartier du contrôle de leur milieu 
de vie... Bref, quand les militaires sont là à atten- 
dre l'ennemi, les civils, eux, se battent avec des 
moyens non-violents sur tous ces fronts. 


objecteurs de conscience 
el dcpnv 

Et les objecteurs de conscience dans tout 
ça? En quoi le service civil dans les organismes 
socio-culturels figure-t-il cette fameuse DCPNV? 
Le service civil ne Correspoñd pas à ce qu'on 


pourrait appeler appeler un travail de DCPNV. Je 
vois au moins quatre aspects du statut de l'objec- 





tion de conscience qui sont en contradiction 
avec la conception civile de la défense: 
1. dans le cadre de la DCPNV, la défense est 
l'affaire de tout le monde et non pas unique- 
ment des hommes soumis aux obligations de 
milice; 
2. le service est de durée limitée alors que le 
tissu associatif se construit sans cesse; 
3. l'objecteur de conscience est soumis à des 


contraintes administratives qui par définition 


n'ont rien à voir avec la réalité sociale: 

4.les objecteurs paient des impôts dont une 
partie va à la Défense nationale. Leur statut ne 
leur donne pas la possibilité de financer la 
défense civile (institut de recherche sur la 
paix.….). 


Mais alors, en quoi les objecteurs de cons- 
cience participent-ils à l'élaboration d'une 
défense civile ? Le statut légal est déjà un «coin» 
enfoncé dans l'appareil militaro-industriel et 
l'idéologie qu'il distille. Et même s'il ne s'agit que 
d'une dérogation et non d'un droit inscrit dans la 
constitution comme aux Pays-Bas, en RFA, en 
Espagne, én Autriche, au Portugal et à Malte. 


Ce «coin» sert aussi de transition entre la 
conception militaire de la défense et la DCPNV. 
Transition nécessaire car la suppression brutale 
de l'armée sans une alternative constituée solide- 
ment risquérait de déboucher sur une armée de 
métier. 


C'est aussi une alternative qui constitue une | 
barrière efficace aux vélléités maintes fois répé- 


tées en faveur d'un service civique généralisé qui 
permettrait d'embrigader la jeunesse (hommes, 
femmes, étrangers) dans un système unique 
(même formation de départ pour toutes et tous) 
paramilitaire. 

Mais le service civil dans les organismes 
socio-culturels est une contribution non négligea- 
ble à la vie du mouvement associatif, donc à la 
cohésion du tissu social. 

Il permet en outre des contacts entre les 
objecteurs et une population qui comprend sou- 
vent mieux le «démerdard» que celui qui refuse le 
service militaire. 

De plus, les objecteurs ont droit à quinze 
jours de formation à l'action non-violente. Forma- 
tions qui sont d'ailleurs ouvertes à toutes et à 
tous et qui sont organisées par la F.O.C. (Forma- 
tion des Objecteurs de Conscience, 4 bld du 
Nord, 5000 Namur, 081/22.61.02). 


ll est donc bien clair que le statut d'objecteur | 
de conscience et le service civil dans les organis- 


mes socio-culturels sont loins par certains de 
leurs aspects d'une conception civile de la 
défense. Mais ils n'en sont pas moins des instru- 


ments efficaces d'une DCPNV. Instrument parti- | 
culièrement utile dans le contexte actuel où les | 
peurs sont soigneusement entretenues de telle 


sorte qu'on les prennent pour de l'insécurité. 


Marc Doutreloux 
16/6786 





réfugiés 


L'histoire est traversée par des mouvements | 
de populations qui ont donné naissance aux | 
nations et aux peuples que nous connaissons. | 
Mais notre époque plus que toute autre engen- | 


dre et doit faire face à ces phénomènes qui trou- 


vent leurs causes dans les mécanismes interna- | 


tionaux de domination et dans les conséquences 
qu'ils engendrent: pouvoirs dictatoriaux, guerres 
locales, faim, misère. 


Parmi les personnes déplacées, les réfugiés 
sont peut-être ceux qui vivent cette situation de 
la manière la plus douloureuse: départ précipité, 
filières douteuses, sortie de prison. 


D'après Régine Thiebaut, permanente de 
l'association «Aide aux personnes déplacées», 
en 1980, il y a eu en Belgique 2.728 deman- 
deurs d'asile. En 1985, ce chiffre est passé à 
5.255. Si cette évolution est impressionnante, il 
ne faut pas oublier que l'Europe n'accueile que 
5% des réfugiés recensés dans le monde. Ainsi 
la Belgique comptait au 1% janvier 1983 1 réfu- 
gié pour 476 habitants, 1 Somalie 1 pour 7 et le 
Pakistan 1 pour 34. 

Actuellement, bien qu'il n'existe pas de chif- 
fres précis à ce sujet, il semble que les person- 
nes les plus nombreuses à demander l'asile en 
Belgique soient originaires du Ghana, de l'Iran et 
du Pakistan. 

Le statut de réfugié politique est défini par la 
Convention de Genève (1951). Dans bien des 
cas, la définition qu'elle en donne n'est plus adap- 
tée aux rédités: les réfugiés d'aujourd'hui ne 
fuient plus seulement la persécution politique, 
mais aussi -et dans certains cas surtout- la misère 
ou l'exclusion socio-culturelle. Si la frontière 
entre ce que l'on appelle souvent sréfugiés politi- 
ques» et «réfugiés économiques» est très impré- 
cise, il n'en reste pas moins que le déplacement 
de communautés entières répond à des causes 
nouvelles dans les pays d'origine et a un impact 
différent pour les pays d'accueil. 

Cette évolution entraîne certains pays occi- 
dentaux à adopter des pratiques plus restrictives 
à l'égard des réfugiés. Ainsi en Belgique des pro- 
blèmes se posent à propos de l'inscription dans 


les cornmunes, de l'aide des C.P.A.S8, de l'admis- 
sion aux frontières, etc. Par ailleurs, il est ques- 
tion de revoir la législation en vigueur: on peut 
cependant espérer que ces modifications 
n'auront pas que des aspects négatifs. 

Les difficultés extrêmes dans lesquelles peu- 
vent se trouver les demandeurs d'asile au 
moment de l'arrivée ne sont pas les seuls aux- 
quelles ils auront à faire face. Pas plus qu'aux 
immigrés ne leur sont offertes des structures 
d'accueil et d'intégration suffisantes. Difficultés 
psychologiques, linguistiques, scolaires et pro- 
fessionnelles se prolongent pour beaucoup bien 
au-delà du moment d'arrivée. Une fois de plus la 
réponse à ces problèmes est laissée aux organi- 
sations privées qui, faute de moyens, ne peuvent 
le plus souvent que parer au plus pressé (rap- 
ports avec les administrations, logement, 
travail.) alors qu'un travail à long terme serait 
nécessaire. 


Pour «aide aux personnes déplacées», le sta- 
tut de réfugié politique ne devrait s’envisager que | 
de manière temporaire. Si un retour n'est pas | 


possible dans de bonnes conditions, une nou- 
velle réflexion doit naître et des solutions d'inté- 
gration doivent être trouvées dans le pays de 
résidence. 

Le déplacement forcé d'individus, voire de 
populations, né peut de toute façon avoir que des 
conséquences néfastes. Certaines organisations 
tentent actuellement d'élaborer des solutions 
nouvelles, permettant par exemplé aux popula- 
tions de rester dans leur pays ou leur région, 
sous la protection d'instances internationales. 
mais ces solutions ne doivent évidemment pas 
permettre aux pays occidentaux de se décharger 
du problème des réfugiés politiques. Par ailleurs i 
faut bien constater qu'ellés ne touchent en rien 
aux causes fondamentales entraînant les dépla- 
cements; il s'agit ici d'un question de volonté poli- 
tique. F. Berwart 

F. Claude 

Aide aux personnes déplacées asbi 
Rue du Marché 35 - Huy - 085/21.34.81 
Permanences le mardi de 13 à 17h30 
et le jeudi de 9h30 à 12h au S.E.UL. 
rue de Suède 41 - 1060 Bruxelles 


02/538.78.81 | 
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radio libre 


radio panik : 
menaces 


Pour rappel, Radio Panik est une radio 
d'expression bruxelloise reconnue par l'Exécutif 
de la Communauté française. Le 28.5.86, la RTT 
lui signifie de quitter immédiatement la fréquence 
101.8 qu'elle occupe. Motif: au début du mois 
de mai, la RTT a attribué la fréquence 101.7 à 
AFN (la radio des forces militairés américaines), 
avec dérogation à l'A.R. Willockx {qui ne permet 
pas une puissance supérieure à 100W)]): elle 
peut émettre avec 1 000 W. AFN a été reconnue 
par l'Exécutif de la Communauté flamande (elle 
émet d'Everberg). 


Radio Panik continuera d'émettre sur 101.8 
tant qu'elle n'est pas l'objet d'une plainte de la 
part de AFN et tant que sa fréquence définitive 
ne sera pas attribuée. Cette position appelle 
deux remarques : 

- La RTT avait attribué la fréquence 101.8 à 
Radio Panik en juillet 1985. Elle avait recom- 
mandé à Radio Panik de ne pas lâcher cette fré- 
quence tant qu'elle ne lui signifiérait pas qu'elle 
ne lui appartenait plus. Comme cela n'a jamais été 
fait, Radio Panik occupe de bonne foi une fré- 
quence qui n'est d'ailleurs pas commode, parce 
que perturbée par SIS et Judaïca. 

Radio Panik a investi de l'argent pour correspon- 
dre aux exigences techniques de la RTT au 
moment où la fréquence 101.8 lui a été attri- 
buée. L'inspection qui devait avoir lieu avant le 
31.12.85 n'a jamais été effectuée. Aujourd'hui la 
RTT dit à Radio Panik: allez vous placer où vous 
voulez, il n'y a pas de possibilité de vous attribuer 
la fréquence définitive. Dans un avenir proche, 
mais indéterminé, il faudra donc encore changer 
une fois. 

C'est cela que nous ne pouvons admettre. La 


| désinvolture des autorités de tutelle obligé Radio 


Panik à payer trois fois ce qui ne doit être payé 
qu'une fois. À qui envoyer la note? De plus, ces 
déplacements répétés de fréquence nuisent à 
son audience. 

- Alors que les premières radios reconnues 
{comme Radio Panik) attendent depuis trois ans 


du mariage ). 


de l'Europe de 1972). 


enfants. 


informer. 


mardi soir au 02/358.54.25. 


entre les enfants. 


dela. 





changer la législation. 

En ce qui concerne le deuxième but, l'asbl essaie de susciter des interviews aussi 
fréquentes que possible dans la presse, de participer à toute manifestation pouvant 
porter le problème sur la place publique. 


D'autre part, grâce au travail important d'un groupe de juristes bénévoles, l'asbl a 
été à la base de trois requêtes différentes contre l'Etat belge; ces trois actions en jus- 
tice sont fondées sur le fait que l'Etat belge s'est engagé à changer sa loi il y a de nom- 
breuses années pour la mettre en concordance avec les directives européennes en 
matière de filiation et que ce n'est toujours pas fait. 

De plus, les requêtes se basent sur les discriminations existantes notamment : 
reconnaissance de la mère nécessaire pour qu'il y ait établissement de filiation; le fait 
que l'acte de reconnaissance du père peut être contesté à tout moment par tout inté- 
ressé, le fait que les libéralités entre parents et enfants sont limitées: le fait que si les 
parents qui ont des enfants naturels se marient par la suite avec une autre personne 
avec laquelle ils ont des enfants légitimes, cela crée une discrimination importante 


__ En contradiction avec l'article 6 de la Constitution belge, posant le principe de 
l'égalité de tous devant la loi, la législation belge maintient d'importantes discrimina- 
tions entre les enfants légitimes et ilégitimes (c'est-à-dire nés dans le mariage ou hors 


De nombreux pays (R.F.A., Pays-Bas, France et Suisse notamment) ont déjà 
modifié leur législation dans un sens conforme aux recommandations des instances 
internationales (Déclaration des Droits de l'Homme, de l'Enfant et directives du Conseil 


L'asbl «Tous les enfants sur le même pied» s'est constituée dans le but: 
- d'informer les personnes intéressées par la situation des enfants naturels de notre 
pays en matière de filiation, de succession, nationalité, discrimination… 
- d'induire une réforme de la législation dans lé sens d'une égalisation des droits des 


_ L'asbl «Tous les enfants sur le même pied» se préoccupe exclusivement de l'éga- 
lité de tous les enfants devant la loi, abstraction faite des considérations philosophi- 
ques ou sociales qui entourent leur naissance. 


En ce qui concerne le but d'information, l'asbl édite une brochure d'une quaran- 
taine de pages répondant à la majorité des questions que l'on pose généralement sur 
le sujet. En plus de cela, l'asbl a mis sur pied deux permanences téléphoniques: l’une 
en français le mardi de 14h à 17h30 au 02/374.87.51; l’autre en néerlandais le 


Enfin, ces actions en justice tiennent compte également de ce que la famille de 
l'enfant naturel s'arrête au prernier degré, c'est-à-dire à ses parents, et ne va pas au- 


Deux de ces trois actions en justice ont lieu en Belgique, la troisième à la Cour 

européenne de justice de Strasbourg (mai 86). 
Une quatrième affaire, à Strasbourg elle aussi, est cautionnée par l'asbl, mais est 
une initiative des parents d'un enfant adultérin. 
asbl «Tous les enfants sur le même pied» 


l'exécution d'un plan de fréquence, nous trou- 
vons très provocant qu'une attribution de fré- 
quence avec dérogation de puissance soit accor- 
dée si aisément à une radio étrangère: 1 O0OOW 
pour combien d'auditeurs, dans la Sous-bande 
des radios locales! Il n'y à donc pas qu'en 
matière d'installation des missiles que la souverai- 
neté belge est violée —avec l'accord de son gou- 
vernement | 


Radio Panik soutient la position de l'ALO qui 
demande qu'à Bruxelles RTBF et BRT n'occu- 
pent pas de fréquences entre 100-108MHZz, de 
sorte que toutes les radios reconnues dans le 
premier train de reconnaissances (janvier 86) 
puissent recevoir une fréquence {même bien sûr 
si, pour obtenir ce résultat, on est obligé d'apilli- 
quer à la lettre l'A.R. Willockx: puissance appa- 
rente rayonnée de 100 watt pour chaque radio). 


Nous profitons de l'occasion pour vous 
signaler ou vous rappeler la publication des Actes 
du Colloque que ñous avons organisé en décem- 
bre 85 sur l'histoire, les aspects sociologiques et 
les perspectives d'avenir des radios libres. C'est 
un volume de 120 pages que l'on peut obtenir en 
s'adressant à Radio Panik pour la somme de 
250F. 

3 Juin 1986 

Marcel Xhauftlaire 

Radio Panik 

47 bis rue Gillon à 1030 Bxl 

Tél.: 217.36.98 

Compte 001-1628875-30 





































































Jean Tenzer 






6 avenue Napoléon à 1180 Bruxelles 
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Le magazine 

«Tribune Immigrée» 

à consacré un très 
intéressant dossier 

aux émissions en langues 
étrangères sur les radios 
libres ou locales. 

Nous en reproduisons 

un article plus spécialement 
consacré à la région 
bruxelloise. 

+<Tribune immigrée» RE 

15 rue du Méridien à 1030 Bxi. 


Les radios libres émettent depuis 
une dizaine d'années dans une jo- 
yeuse cacophonie. 

Dans la mêlée, on pouvait aussi 
entendre parler arabe, turc, es- 
pagnol, italien, grec, etc. 

Depuis que la communauté fran- 
çaise cherche à faire le ménage 
sur ses ondes, que reste-t-il de 
nos voix exotiques? 


Se sont-elles tues ou emplissent- 
elles les oreilles des nostalgiques? 
Pour le savoir, nous avons enquêté 
dans les ondes hertziennes et sur 
les toits bruxellois, proximité géo- 
graphique oblige. 

Ce qui suit est une carte des radios 
«avec immigrés». Nous reviendrons 
plus tard sur le contenu des émis- 
sions. Mais voyons d'abord le cadre 
politique. 

Le 27 décembre dernier, le minis- 
tre-président de la Communauté 
française, le libéral Philippe Mon- 
fils, a procédé à la reconnaissance 
de 162 radios locales, dont 10 sur 
Bruxelles, à qui il a été attribué une 
puissance allant de 20 à 1.000 
Watts. 


Aux radios reconnues s'ajoutent 92 
autres dont les dossiers est en sus- 
pens, et une vingtaine en attente. 
Parmi les 92, des radios qui émet- 
tent à destination de la communau- 
té arabe et de la communauté 1ita- 
lienne de Bruxelles. 

Les reconnaissances chichement 
accordées sont le fruit d'un com- 
promis politique. En effet, si les ra- 
dios socio-culturelles (les premières 
apparues) sont ménagées (et parmi 
elles les différents courants d'opi- 
nion), ce sont cependant les radios 
de divertissement et surtout les ra- 
dios commerciales et celles des 
groupes de presse qui reçoivent la 
plus grosse part du gâteau (500 à 
1.000 Watts). Le ministre Monfils 
envisage même de libérer la bande 
de 87,5 à 100 MHz en FM pour l’ac- 
corder aux radios de presse. 


LES ENJEUX 


De toute façon, la décision finale 
revient à la RTT: c’est elle qui attri- 
bue les fréquences. Or la RTT (qui 
est CVP et flamande) n'est pas 
d'accord avec le libéral Monfils: elle 
n'attribue de fréquences qu'aux ra- 
dios qui émettent à une puissance 
de 100 Watts et sur la bande de 100 
à 108 MHz. 


Donc, agréation de la Communauté 
française, connais pas. Ph. Monfils 


devra alors tenter de convaincre | 


Paula D’Hont sur les points sui- 
vants: 


- Pourquoi Bruxelles n'aurait-elle 
droit qu'à 10 fréquences francopho- 
nes pour 10 néerlandophones alors 


que ces dernières sont moins nom- 


breuses? 


- Pourquoi les radios pour commu- 


nautés, comme Radio Judaïca ou 
celles des communautés immigrées 
devraient-elles être comptées dans 
le lot des fréquences francophones? 
- Pourquoi ne pas libérer la bande 
87,5-100 MHz pour les radios de 
presse? 

- La portée des radios pourra être 
de 8 km pour les radios locales (jus- 
qu'à 160 Watts), de 15 km pour les 
radios d'agglomération (max. 500 
Watts), et de 36 km pour les sta- 
tions régionales (1 KW, qu’elles 


soient de presse ou de divertisse- 


ment). 
On voit qu’un accord entre les thè- 
ses libérales (installer des réseaux 


PAROLE DE COMMUNAUTES 








privés capables de concurrencer la 
RTBF sur le plan de l'information) 


et les thèses minimalistes de la | 
RTT, dirigée par la secrétaire | 


d'Etat Paula D’Hont et son minis- 
tre de tutelle, Wilfried Martens lui- 
même, risque de prendre du temps. 
Le plan de fréquences définitif des 
radios privées n'est pas pour de- 


| main. Mais d'ici avril 86, les radios 
| dont le dossier était en suspens se- 


ront fixées sur leur sort. 


Voyons maintenant quelles sont 
celles, sur les 10 radios reconnues à 
Bruxelles, qui donnent l'antenne 
aux communautés immigrées. 


La Communauté française à recon- | 


nu trois radios d'agglomération, à 
qui elle à attribué une puissance 
d'un KW. 

Il s'agit de Radio Contact, de FM 
Le Soir et de SIS. Ce sont les plus 
grosses radios de la région bruxel- 
loise, Aucune d'elles ne diffuse 








d'émissions à destination des com- 
munautés immigrées. Cependant, 
depuis octobre 1985, Radio FM Le 
Soir (radio de presse du groupe 
Rossel) émet le dimanche sous le 
nom Radio Bruxelles-Europe, dif- 
fusant de la musique classique ainsi 
qu'un magazine d'information à 12 
h 45, consacré aux questions euro- 
péennes. 

C'est du côté des radios d’agglo- 
mération à dérogation, de 500 W, 
qu'il faut chercher des programmes 
destinés aux immigrés. Sur les 5 ra- 
dios promises à cette puissance mo- 
yenne, deux émettent de tels pro- 
grammes: Radio 104 et Radio Cam- 
pus (voir grille des programmes). 


Radio 104: 

Créée en 1975, Radio 104 8e définit 
comme une radio socio-culturelle, 
indépendante, informative et anti- 
commerciale. Elle émet sur 106,8 
MHz trois émissions à destination 
des communautés turque, albanaise 
et africaine. 


Campus FM: 

La radio de la communauté univer- 
sitaire de l'ULB émet depuis plus 
de cinq ans. Sa fréquence actuelle 
est 107 FM. 

Entièrement financée par l'ULB, 
Campus FM se définit comme la ra- 
dio de la laïcité, de la tolérance, de 
la culture de tous les jours, et com- 
me radio de communauté. Elle 
fonctionne avec une cinquantaine 
de personnes, dont une dizaine sont 
rémunérées au tarif étudiant. Elle 
émet de la publicité, et consacre 
une bonne partie du week-end aux 
conne étrangères (cf. gril- 
le). 

LES RADIOS LOCALES 
Avec un émetteur limité à 160 W, 
Radio Air-Libre, Radio Alternati- 
ves et Ragio 1180 doivent se parta- 
ger une seule fréquence (104,1) ce 
qui ne semble pas poser de problè- 
me, les deux premières étant sur le 
point de fusionner et 1180 ne de- 
mandant que 5 heures d'antenne. 


Air Libre: 








Se définit comme radio d’expres- 


sion, progressiste (de mauvaises 


| langues la qualifient de «gauchis- 


te»). Elle est opposée à la publicité 
et ses animateurs cotisent pour ra- 
dioter. Il y a eu de nombreuses 
émissions destinées aux immigrés. 
Actuellement, seuls les Portugais 
et les Marocains peuvent trouver 
sur 104,1 des émissions dans leur 
langue. Une autre émission est 
écoutée par un public à 50 % im- 
migré, c'est «Passe-Murailles», des- 
tinée aux détenus. 
pi) _ = 


Radio Panik: 


Cette station schaerbeekoise de- 
vrait inspirer la panique à celles qui 
voudraient la concurrencer sur le 
terrain des émissions immigrées. 
Plus généreux que ça tu meurs: la 
programmation actuelle de Radio 
Panik donne 29 heures d'antenne 
aux émissions immigrées, contre 17 
heures à celles de langue française, 
le reste de la semaine étant occupée 
par de la musique ininterrompue. 
Et dans les semaines à venir, Panik 
diffusera des programmes en alba- 
nais, en arménien et en itahen.… 
Les émissions immigrées sont 
beaucoup écoutées dans le quartier 
(Saint-Josse, Schaerbeek). Mais la 
spécialisation de la station comme 
voix de l'immigration serait un re- 
poussoir pour les Belges: L’inter- 


| culturalisme, ce n'est pas évi- 
dent» avoue le permanent de Radio 


Panik. 


C'est pourtant l’un des objectifs de 
cette radio qui se définit comme 
une radio d'expression pluraliste et 
progressiste. Elle récuse l'étiquette 
démocrate-chrétienne qu'on lui a 
collée, tout en reconnaissant ses 
liens avec la JOC. Tolérante, elle 
refuse cependant l'interprétation 
rigoriste et intégriste du Coran. 
Financièrement, elle subsiste grâce 
aux cotisations de ses animateurs 
(20 à 30), et sympathisants, ainsi 
que de quelques associations qui la 
soutiennent. Revendiquant une 
puissance supérieure aux 160 
Watts attribués, elle voudrait se di- 
versifier dans l'avenir, et réclame 
un subside en tant qu'association 
de radio ou d'éducation permanen- 
te. Elle n’est pas opposée à la pub. 
Radio Panik a organisé dernière- 





Lolita au micro, l'animatrice de 


| l'émission «Passe-Murailless d'Air Libre. 








ment un colloque: «Pour une poi- 
gnée de Watts», qui posait la ques- 
tion de l'avenir des radios libres. 


| Ilest difficile de se faire une idée de 


ce qui se passe du côté des radios de 
quartier. Quatre radios ont reçu 20 
Watts et une fréquence (105,75 
MHz) à partager. Il s’agit de Radio 
Marolles, Radio Kephren, Radio 
Alma et Radio Flash. Seule cette 
dernière semble émettre actuelle- 


| ment, et il y a deux émissions en 


italien le mercredi et le samedi de 
18 à 20 heures. 


Au total, sur les 20 radios agréées 
par la Communauté française ét ré- 
parties sur onze fréquences, cinq 
émettent à destination des commu- 
nautés immigrées. Ce sont des ra- 
dios à vocation culturelle ou d’ex- 
pression 

Il faut croire que le week-end est un 
moment particulièrement béni pour 
prendre le bateau de l'évasion, 
puisque la plupart des émissions 
ont lieu les samedi et dimanche. 


Mais si les cinq radios culturelles 
font l'hospitalité de quelques heu- 
res d'antenne aux communautés 
immigrées, des radios se sont 
créées qui émettent exclusivement 


| ou principalement pour les immi- 


grés. Ces radios n'ont pas encore 
été reconnues. Leur dossier est en 
attente auprès de la Communauté 
française. Elles espèrent obtenir 
une fréquence dès que la RTT se u 
laissera amadouer pour ‘attribuer. 
quinze fréquences francophones à 
la région bruxelloise. 


Ces radios immigrées sont en plei-. M 
ne effervescence, chacune essayant 
de tirer la couverture à sol. de 


| LA FREQUENCE ARABE 


C’est la communauté marocaine de" 
la capitale qui est soignée aux peti- 


| tes ondes, sept radios se disputant" 


ses faveurs en une hypothétique” 
fréquence (la douzième). 1. 
‘ 


Alors, c'est la guerre des ondes. 
Chacune essaie de s'imposer, ol 
faire entendre sa voix. Elles sont 
d'accord pour se mettre d'accord 
mais n'y sont manifestement pas” 
encore parvenues. L'une d'elles, en 

particulier, Midi Inter, tient à ses" 
prérogatives de doyenne. S. 
Ces sept stations sont: Midi Inter 
(103,15), Radio Soleil (105,9), Ra- ” 
dio El Wafa (105,7), Radio Atlas ” 
(107,2), Radio Al Watan, La Voix ” 
de l'Islam et Radio Midi Un. hs 


€ 


Au-delà de la concurrence radio 
phonique, c'est évidemment à une 
lutte d'influence politique et reli- 

gieuse que se livrent ces radios, 
bien qu'elle s'en défendent. 





En conclusion, on peut dire que 
l'éclatement du monopole des on-« 
des aura donné des voix à la com- 
munauté immigrée, du moins Sur 
les radios culturelles et de quartier, ” 
à puissance limitée. +428 
Reste à savoir si ces émissions en 
langue étrangère sant des porte: nu 
parole des communautés immi- - 
grées ou si elles ne répondent pas 
plutôt à des objectifs commerciaux. 
Les deux tendances coexistent, 
mais qui aura la voix la plus forte? 
L'avenir nous le dira. Pet 


Frédérique BOURAS 
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Tout avait recommencé en 84. Dans les bassins 
du Yorkshire, du pays de Galles et d'Ecosse. 
Quand, de Hunterstone à Merthyr Vale, les mineurs 
Se montraient prêts aux plus belles décisions. 

Süng écrit alors «Black Sean» —c«+Gisement 








noi» parce qu'«enlever Son travail à un homme réhabiliter Cultures rock 
Sous prétexte qu'ine rapporte plus assez d'argent, la «protest song» D ] 


qu'il est dès lors inutile et que sa communauté est 
dé trop, c'est un péché». 

Sting de Newcastle: ni la notoriété ni ses Victoires 
au hit parade ne le détachent du Northumberland 
de sa jeunesse, ce pays où de tous temps «les 
mineurs étaient héroïgues». 


protest so 


On choisi donc un nom: Pied Wedigée we 
pour coin à antoncers— of ur obrecil : Séquiler 
Thsiches. En Gure- Manche, cotée emotion imple 
que souvent une mlénco de ll ares de Part Tia 
votlue. Gy Gragg. Pré Welor at uns sis n& 






«En attendant», «Pulsions, «Ecoute». Des magazi-: 
nes musicaux à l'existence éphémère et évanes- 
cente, il y en a eu des tas ces dernières années. 
Ce n'est pas une histoire belge. Le plus récent 
Journal pour jeunes à avoir été lancé avec quelques 
SuCCèS s'appelait «Tintins, C'élait en 19456. 
Depuis : plus rien. idem pour la presse d'opinion : 
«La Cités date de 1950. 

Alors, si l'on vous dit qu'un mensuel rock s'est créé 
en deux ans un public de 150.000 lecteurs, sans 
campagne promotionnelle _tonitruante, soit vous 
mettez Simplement chapeau bas et vous tirez 










Deux DOS de l'Angloterre néo- 
libérale: Sting ef Bob Gekof… 















































































































































Un des deux alumés 
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«la culture, 
ça se vend» 
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ration Féngan. Au Dylan 
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chants GOnSONTRRNE CH POESIE, rÉUrÈrs 
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«le public jeune 
n'est pas con!» 
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eJ'ot téléphoné à mon visf and Schapernan pour case 
mottro nas lerres aux onchères 

M à du: John, qu'ési ce que Lu veux, je las mon 
boufüt. Tu comprands 7. 

J'ix réponds: El @ors, me dire que c'est fon job 
né fstifie ren 

My o 97 croix planiées devant ki marie, 97 funk | 
Qué on pardu leur lerrne. 
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amblion tonsce eo! emM60: «Etre plus prôl de la 

source du rock. Elre ancre plus Pei de l'os de 
le Musique sméricses. 

Jean FLINKER oi Tom PLYNE 

{articte repris du journal sViragase 
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réflexion 







sur le terrorisme 


En quelques mois, la recrudescence du ter- 
rorisme a pris des proportions angoissantes tant 
sur le plan national qu'international. || est aussi 
troublant de constater que le mot «terrorisme», 
mis à la mode par la force des choses, est gal- 
vaudé, n'est pas compris dans sa plénitude et 
que cela est lourd de conséquences politiques. 
Dans l'esprit de nombreuses personnes, le terme 
«terrorisme» contient un ensemble de notions 
relativement vagues évoquant un phénomène 
imprécis, inquiétant, mat défini. Ds lors, il est 


appliqué, de façon illimitée ou au contraire res- | 


trictive, à des faits différents selon les tendan- 
ces, les influences et les intérêts de chacun. 
C'est d’ailleurs à dessein que nous avons énu- 
méré des événements qui n'ont pas été qualifiés 
unanimement d'actes terroristes. 

Une définition du terrorisme trop communé- 
ment admise serait celle-ci: «ensemble d'actes 


libération des peuples, 
autodétermination 


En mars 1985, à l'initiative de l'Université de 
Paix, 25 associations représentants pour la plu- 
part des mouvements de libération issus de pays 
en conflit se rassemblaient à Caracas (Vene- 
zuela) avec l'objectif de dialoguer et d'échanger 
des expériences qui permettraient de dégager 
des éléments de compréhension des luttes politi- 
ques, et d'exprimer leur solidarité au niveau mon- 
dial. 


“«servicio Paz Y Justicia» dont le coordinateur 
n'est autre qu'Adolfo Pérez Esquivel, Prix Nobel 
de la Paix, s'associait à cette organisation. «Fun 
dalatin» mettait sur pied l'accueil et l'infrastruc- 
ture de cette manifestation. 

Aujourd'hui, le rapport de cette session sort 
de presse. 

Outre des considérations sur les plans politi- 
que, juridique, culturel, économique, on y trouve 
des chapitres denses alimentés par les témoigna- 
ges des mouvements présents : 


- les droits des peuples à l'existence et à l'auto- 
détermination 

- l'agression contre [a souveraineté territoriale, 
politique et juridique 

- les luttes contre les dictatures 

- ae luttes pour agrandir les espaces démocra- 


= à luttes socio-politiques dans les pays 
industrialisés. 
NH s'agit d' un ouvrage de référencé pour tous 
cos croient que la libération des peuples est 
le sur la base de la justice et de la solida- 
NE étant la condition pepe pour arri- 
(4 


: ions de 558 autodétermina- 
bilités internationales». 180 


| Rens. et commande: Université 
ee de Paix, 4 bd du Nord 
5000 Namur - 081/22.61.02 





violents commis par des groupements révolution- 
naires dans le sens favorablé à une transforma- 
tion radicale et sociale d'une société, d'un pays. 
Le terrorisme pourrait se définir : la violence pour 
la transformations. 

Nous la rejetons car elle est fallacieuse et 
tendencieuse: la violence pour le changement 
serait désignée par un mot dérivé de +terreurs, 
alors qu'une quelconque violence pour protéger 
ou prolonger un système ou un régime, sauve- 
garder des privilèges s'appelerait «légitime 
défense»! 

Proposer une définition objective comme 
fondement à toute réflexion sur le terrorisme est 
notre objectif primordial. La voici: «Désignation 
arbitraire, subjective d'un acte violent et politique 
produite par un homme, un groupe d'hommes ou 
un Etat ayant pour effet une peur collective et 
pour but la déstabilisation d'un Etat.le change- 
ment d'une société ou le maintien d'un régime. 
Le terrorisme ne serait pas synonyme de l'acte, 
mais de l'idée qu'on se fait de cet acte, cette idée 
pouvant avoir pour origine une manipulation politi- 
que, doctrinaire, etc...» Vérifications faites, nous 






1985, début 1986: les attentats CCC se multiplient, 








mettant aux abois plusieurs millions d'habitants; les 





_ «tueurs du Brabant» posent des actes immondes autant 
qu'étranges (on chuchote qu'il pourrait s'agir de mem- 
bres de l’extrême-droite la plus dure). Les paras des- 

| cendent dans la rue, mitraillette au poing. À l'étranger, 
Action Directe et la Fraction Armée Rouge se font éga- 

















lement valoir. Au Proche-Orient, les Palestiniens sont 
considérés plus que jamais comme de dangereux ter- 








| roristes provoquant des tensions internationales. En 





nous sentons confortés dans notre réflexion à la | 


lecture de la définition fournie par le dictionnaire 
Robert: «Emploi systématique de mesures 
d'exception, de la violence pour atteindre un but 
politique (prise, Conservation, éxercice du pou- 
voir.) qu'une organisation politique exécute 
pour impressionner la population et créer un cli- 
mat d'insécurité». 

Si nous avons un peu vaniteusement main- 
tenu notre définition, c'est parce que nous 
tenons à insister sur deux points importants. 


Nous n'hésitons pas à faire jouer à l'Etat le 
rôle qui est le sien (ce qui est sous-entendu mais 


pas suffisamment explicite dans le <Roberts).. 


L'institution étatique avec ses rouages, ses lois, 
ses dirigeants et ses dirigés est le moteur de 
toute action terroriste: soit comme victime, soit 


comme agresseur. Cela nous amène à distinguer | 


deux grandes catégories de terrorisme. 


Le terrorisme individuel ou groupuscu- 
laire, de gauche ou de droite, vise un boulever- 
sement institutionnel (par exemple, une sSup- 
pléance de la gendarmerie par l'armée et par la 
suite, un pouvoir fort, un coup d'état. s'il s'agit 
d'un terrorisme de droite; des répercussions 
parmi les masses populaires qui proyoqueraient 
une révolution s'il s'agit d'un terrorisme de gau- 
che). 

Le terrorisme d'Etat, lui, aurait pour but de 
renforcer le prestige d'une nation auprès de ses 
propres citoyens et de pays subalternes (il faut 
dire que le terrorisme d'Etat est rarement perçu 
comme tel), et d'accroître son hégémonie sur le 
plan international. (C'est le cas des U.S.A. au 
Nicaragua et dans le bassin méditerranéen). Pre- 
nons conscience qu'il engage moralement toute 
une nation. C'est-à-dire des dizaines et parfois 
des centaines de millions d'habitants. 

Le deuxième point sur lequel nous voulons 
nous appesantir concernera la subjectivité et 
l'arbitraire de nos jugements politiques (or, le ter- 
rorisme est un acte politique). 





signe de représailles, les Israéliens bombardent le Q.G. 





| de l'OLP en Tunisie. Et puis se profile l'ombre énigmati- 





que et terrifiante de Muammar Kadhafi; la Libye est 





jugée responsable des atrocités commises dans les 





aéroports de Rome et Vienne. Une bombe éclate dans 





une discothèque berlinoise, la Lybie est de nouveau 





accusée et est durement -c'est-à-dire militairement- 





frappée par les USA. Au Nicaragua, la guerilla réaction- 





naire continue à sévir -un peu dans l'oubli: soutenue par 





l'administration Reagan. Passons sur les séparatistes 
basques, les fanatiques irlandais et bien d'autres, la 





liste ne se veut pas exhaustive. 


La cause originelle serait d'ordre linguistique. 
Le mot n'est qu'un mot tres limité pour transmet- 
tre une notion complexe. Il ne traduit jamais que 
très approximativement une idée. Nous char- 
geons de nos émotions les mots que nous pro- 
nonçons et ils deviennent les véhicules de nos 
sentiments, de nos peurs, de nos frustrations, de 
nos désirs, de nos angoisses, de nos 
fantasmes. Îls s'investissent d'un pouvoir qui 
nous échappe ét qui percute la sensibilité, l'émo- 
tivité, la sympathie ou l'hostilité de l'interlocuteur, 
avec un contenu qui déborde largement le mes- 
sage strict que nous nous proposions de commu- 
niquer. Ensuite, notre langage n'est pas forcé- 
ment intelligible à l'autre parce qu'il est imprécis, 
cette imprécision permettant à l'autre de ne com- 
préendré qué ce qu'il peut, ce qu'il veut ou à la 
limite ce qui l'arrange. Enfin, nous ne maîtrisons 
jamais complétement nos discours et notre inter- 
locuteur échappera toujours en partie au condi- 
tionnement que nous lui proposons parce qu'il en 


subit d'autrés: préjugés, conformisme, option | 
politique où culturelle, influence du milieu socio- | 


| à l'école demain, 


culturel. 

Si nous passons maintenant à l'individu pen- 
sant et parlant à l'influence de son milieu socio- 
culturel, force est de constater qu'il est l'objet 
d'une manipulation quotidienne par les mass 
media: ceux-ci peuvent imposer une orientation à 


| un mot selon l'idéologie dominante qu'ils veulent 


soutenir ou ne peuvent pas bousculer. 

Ainsi, la plupart des journalistes, privilégiant 
les faits à sensation, traitent avec légèreté 
d'actes terroristes individuels mais sont plus réti- 
cents à qualifier d'autres événements relevant du 
terrorisme d'Etat. 


ll est évident que, s'ils ont condamné à juste 


titre le terrorisme CCC, ils n'en ont pas moins | 


grossi les faits, ameutant une population qui 
devait dès lors accepter qu'une cohorte de paras 
viennent prêter main-forte à la gendarmerie. 
C'était quasi contribuer au terrorisme. 

Par contre, ils ont observé une plus grande 
neutralité quant à l'emploi des termes lors de 
l'attaque israélienne visant le Q.G. de Yasser Ara- 
fat en Tunisie, ou du bombardement américain 
contre la Lybie. Ces actes répondent pourtant 
parfaitement aux définitions précitées: actes vio- 
lents et politiques augmentés d'une violation du 
droit international {ils n'ont d'ailleurs pas recouru 
à la déclaration de guerre). Ces actes ont causé 
la mort de nombreuses personnes dont des 
civils. Quels sont les buts inavoués des Améri- 
cains lorsqu'ils prétextent une lutte contre le ter- 
rorisme? Justifier une présence militaire renfor- 
cée dans un lieu stratégique (le bassin méditerra- 
néen), légitimer un accroissement du budget mii- 
taire contesté par l'opposition, faire perdurer leur 
image de marque de justiciers.…. Ajoutons que si 


Kadhafi protège des terroristes arabes, Reagan: 


| n'en fait pas moins au Nicaragua en aidant militai- 


rement et financièrement les «contras». Ceux qui 
ont applaudi dans l'action américaine une lutte 
opportune contre le terrorisme souhaiteraient-ils 
qu'on attaquât Washington et la Maison Blanche? 


Entendons-nous bien sur nôtre démarche. 
Kour avons voulu montrer que le terrorisme est 
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un phénomène plus complexe qu'il n'y paraît et 
qu'il s’agit de relativiser les choses, de nous 
débarrasser de nos préjugés si on veut l'analyser 
objectivement (du reste, le choix de nos exem- 
ples nous est fourni par l'actualité). Nous n'avons 
pas voulu faire le tour de la question du terro- 
risme mais Ouvrir la voie, en posant une base 
solide, à des analyses plus spécialisées et plus 
concrètes: comment un gouvernement peut-il 
récupérer à son avantage un terrorisme groupus- 
culaire? Comment le terrorisme est-il perçu en 
Belgique ou ailleurs? Quelles sont les causes 
sociales, politiques du terrorisme? Quelles sont 
les idéologies prônées par les différents groupes 
terroristes? Quels sont les meilleurs moyens 
pour lutter contre le terrorisme? Etc. 


Henri Cornélis 

Thierry Roland 

Le Monde et la Paix 

84 rue Maes - 1050 Bruxelles 


ce ne sera pas la fête! 


Face aux mesures que |8 gouvernement compte 
prendre envers les travailleurs en général, les servi- 
ces publics et l'enseignement en particulier, des 
enseignants de tous l8s réseaux, syndiqués ou non, 
se mobilisent st expriment notamment par la grève 
leur indignation et leur opposition catégorique. 


Les économies prévues qui s'ajoutent aux restric- 
tions antérieures porteront gravement attéinte à la 
qualité dé l'enseignément. 


x Dans le secondaire d’abord: 

- éuproëession de plusieurs milliers d'emplois 
d'enseignants 

- augmentation du nombre d'élèves par classe 

- Suppression de nombreuses options 

- Suppression de la possibilité de dépasser 32h de 
cours/élèves par semaine avec un prétendu 
retour au traditionnels 


* Dans le primaire aussi: 

- suppression de 500 stagiaires ONEM et de 700 
emplois statutaires 

- difficultés financières et pertes d'emploi dues à la 
réduction du budget des communes 


x Dans les deux niveaux: 

- réduction des budgets de fonctionnement ce qui 
entraînera une plus grande intervention financière 
des parents 

- Suppression d'emplois temporaires par la limitation 
des remplacement des professeurs absents 

*x Dans l’enseignement universitaire: 

- diminution de moitié des subventions sociales 

- augmentation considérable du minerval (on parle 
de 20000F) 


Des économies à courte vus, pas la moindre pers- 
pective pédagogique, la formation des jeunes 
sacrifiée: voilà le programme du gouvernement. 


C'est tout l'avenir de la jeunesse qui est en jeu! 
Parents, enseignants et jeunes doivent se défendre 
et manifester leur désapprobation par une action 
concertée comprise de tous. 
PRENEZ POSITION, ORGANISEZ-VOUS 
ET SOUTENEZ LA GREVE! 
Céline Francotte, 6 rue L. Delbove à 1050 Bxl. 





La BD est-elle un métier d'homme ? Que cha“ 
cun fasse le tour de sa bibliothèque ou ouvre 
une encyclopédie, on ne trouve que peu de: 





noms féminins. 


pmn France, les principales répré- 
ÉSorentee sont Annie Goetzin- 
ger (La Diva et le Kriegspiel, La Voya- 
geuse de Petite Ceinture...) Nicole 
Claveloux, Olivia Clavé (du groupe 
Bazooka), Chantal Montellier (Andy 
Gang, Shelter,….}, Florence Cestac 
(Harry Mickson, la mascotte des édi- 
tions Fuluropolis -dont elle est d'ail- 
leurs attachée de presse) et bien sûr 
Claire Bretecher (Les Frustrés, Cel- 
lulite). Pratiquant un féminisme, elles 
se firent d'ailleurs fort remarquer 
dans une lettre-manifeste, envoyée 
au Monde en janvier 85, Elles dénon- 
çaient le retour des «plus vieux et 
plus crasseux fantasmes machos» 
dans la «nouvelle presse» BD, lui 
reprochant d'emprunter «le chemin 
réducteur de l'accroche-cul et de 
l'attrape-cons. Mais en Belgique, 
qu'en est-il? De quoi nous gratifient 
nos auteurs féminins? (Pourquoi n'y 
a-t-il pas de féminin au mot «auteurs» ?) 
Féminisme? Humour? Eau de rose? 
Y a-t-il une sensibilité propre à la BD 
féminine ou n'y a-t-il aucune diffé- 
rence avec leurs homologues mascu- 
lins ? 

Signalons déjà que dans l'ensemble 
les différences ne sont pas flagran- 
tes. Mais il est difficile de poser des 
conclusions nettes étant donné que 
les dessinatrices contemporaines 
n'en sont qu'à leurs débuts et que 
leur style n'est pas encore à maturité. 
Très peu de femmes sont cependant 
publiées. Régne-t-il encore un cer- 
tain machisme dans le domaine de 
l'édition? La question est délicate. 
Mais il s'agit peut-être de l'aborder 
sous un autre angle et de se deman- 
der si les difficultés de se faire éditer 
ne sont pas générales, aussi bien 
pour les auteurs masculins que fémi- 
nins. 


Pourtant, certaines femmes se jel- 


tent dans la jungle de l'édition et cela 4 
fait bientôt 60 ans que cela dure. -“Ÿ 


ae) 










C. Van Wassenhove (Métal Hurlant} 


Les ancêtres 


DS l'inventaire dés dessinatri- 
ces BD belges n'est pas une 
mince affaire. J'ai en effet dénombré 
uné quarantaine de femmes qui à un 
momént ou un autre ont têté (ou 
exploré) des bulles. 

La première à s'y lancer est une cer- 
taine Jeanne Hovine qui, avec sa 
sœur Laure, anima en 1926 «les 
exploits de Nic et Nacr dans. «Le 
Soir», deux petits personnages habi- 
lés de damiers noirs et blancs. 
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Véronique Goossens (9° Aôve n°3) 


La seconde quant à elle n'est pas la 
moindre puisqu'elle dessina durant 
une courte période un certain Spirou, 
groom au Moustic Hôtel. Liègeoise 
d'origine, Davine était la femme de 
Rob-Vel (Robert Velter), créateur du 
fameux personnage en 38. Elle reprit 
le flambeau lorsque son mari fut 
mobilisé au début de la guerre, mais 
passa très vite le relais à Jijé (Fran- 
quin reprend lé personnage vers 46- 
48). De 45 à 48, notons une floppée 
de dessinatrices dans le journal 
Annette, à fortiori puisque ce journal 
BD n'employait que des femmes. 
Suzanne André, Jenny Colette, 
Annette Deletaille, Liliane Fabris, 
Ketty Muller, Antoinette Schuer- 
mans, Suzanne Waleffe y publient 
des histoires à l'eau de rose aux 
titres aussi alléchants que «L'Aven- 
ture de Claude», «Brigitte au Château 
mystérieux», «Les exploits de Coco 
Pioupiou» ou encore «Maître Zoug, 
détective». Certaines collaboratrices 
y étaient très jeunes puisque par 
exemple Léona Lambeau n'avait 
alors que... 14 ansil Parmi ces des- 
sinairices, Suzanne André sort du 
lot et collaborera à Tintin-Hebdo où 
elle inaugurera d'ailleurs en 48 la for- 
mule des histoires complètes. En ce 
qui concerne celte période, notons 
encore les dessins de Madeleine 
Gérard dans Nine en 44-45, de 
Madeleine Charlier et de Marie 
Jaminet dans Grand Cœur en 46. Du 
côté flamand, notons les dessins de 
Anne Marie Prijs dans Het Belang 
van Linbeng. 

Pour les années 50, j'ai relevé l'exis- 
tence (45-47) de Marguerite Brou- 
hon dans le «Soir-Jeunesse» («Les 
mémoires d'une bicyclettes- 19650), 
d'Annie Distexhe («Claudine, détec- 
tive») également dans lé «Soir- 
Jeunesse» en 56, de Lucienne Van- 
den Wouwer qui, sous le pseu- 
donyme de Lux, collabore avec son 
mari Fédor dans Tintin, mais surtout 
de Liliane Funcken qui, elle aussi 
avec son mari Fred, inaugure en 50 
une longue série de tableaux histori- 
ques qui durera jusqu'à nos jours. 





Le trou 


Et puis, il y a un trou. AuCune des- 
Lu Sinatrice notoire avant les années 
80. Si la publicité, le graphisme, le 
dessin animé, l'illustration regorgent 
de talents féminins, il n'en est pas de 
même dans les bandes dessinées. 
La plupart d'entre elles sont issues 
de l'école St-Luc (Bruxelles et Liège) 
et de son fameux «Atelier Fr. «Le 
9ème Rêves regroupe chaque année 


D th 


j;ll donné pour un style moins esthéti- 





les travaux et recherches de ces élé- 
ves. C'est d'ailleurs souvent leurs 
seules publications. Peu en effet ont 


— publié un album. Dans l'ensemble, 
JA. elles présentent des histoires très 

M belles graphiquement mais générale- 

2 ” ment sans Scénario consistant et sur- 


+ À croire que celles-ci sont l'apanage 


tout sans revendications féministes. 


des dessinatrices françaises. Mais il 
est encore tôt pour tirer des conclu- 
sions, les albums vont peut-étre sui- 
vre. 


De plus, le style des histoires parues 
dans le 9ème Rêve est vite aban- 


sant et plus dynamique. Ainsi par 
exemple, Christine Van Wassen- 
hove développe dans Métal Hurlant 
(n°88) un dessin bien dans l'air du 
temps et carrément ironique. Antoi- 
nette Collin, elle, suit le circuit con- 
traire. Elle commence en 73 dans 
Spirou avec des Oncle Paui pour 
ensuite, après son passage à St. 
Luc, présenter dans le «3ème Rêve 
n°3» des images beaucoup plus 
fines et léchées, 


Dans l'Atelier R on retrouve encore 
Myriam Collet (qui fait dans le 
cynisme avec «Hubert, la soupe est 
verséer), Carine De Brabanter, très 
classique, Chantal De Spiegeleër 
(un album en 82 aux éditions Moretti: 
Mirabelle), prometteuse, Véronique 
Goossens, qui apprécie très fort le 
Schuiten du début, et Jean-Claire 
Lacroix qui s'est faite remarquer par 
quelques histoires dans (A Suivre) 
mais surtout par «Love, love, c'est 
vite dit», une brochure sur les amours 
juvéniles éditée par Infor-Jeunes. Un 
dessin confus mais qui finit par 
séduire. 


Hors du lot 





insuite, et c'est peut-être les deux | 


dessinatrices les plus intéressan- 
tes, on trouve Marie-Christine 
Demeure et Séraphine Claeys. La 
première a été publiée par Glénat 
(«Anticyclone sur les Açores») et par 
les Editions du Miroir {le très bel 
album «Transfért»}. Aujourd'hui, 
comme bien d'autres, elle délaisse 
un peu la BD pour la publicité. 
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*. Survivants et qui tentent de les exte: 


Avec «Hybrides», Séraphine Claeys 


-. s'impose d'emblée comme LA dessi- 


natrice beige contemporainePublié 


-", aux «Temps Futurs», cet album met 
:" en scène le résultat d'un croisemer 
entre animaux et humains, un résult 

: qui fait peur aux derniers huma 


7 BAT | 


miner. Très beau. Un peu faible au 

à l'intrigue mais à suivre. 

Outre ces dessinatrices, citons-e 
quelques-unes qui se sont faites 
remarquer en 82 à l'occasion d'un 


concours organisé par le Ministère 
de la Communauté française (leurs 
planches ont été publiées dans une 


anthologie réalisée à la demande du 


même ministère): Anne Balthus (un 
style proche de Christine Van Was- |» 
senhove) collabore également au 





«9ème Rêve», Claire Bernard (un. 


dessin éclaté}, Chayé, Chantal De” 
(assez classique), et 


Voghel 


Colombe Lange (plus peinture que 


BD. : 


EN 


M.C. Demeure (Petit 9° Rôve) 











Anne Balthus (Petit 5° Rôve) 
À côté de cela, pour être relative- 
ment complets, citons Darline (Elisa- 
beth Darasse) qui est plutôt scéna- 
riste (entre autres pour Hislaire. dans 
le Trombone Illustré}, Dominique 
David (un album <Réve Acide») qui 
dessine «Jimmy Boy» dans Spirou 
(BD juvénile classique), Cécile 
Schmitz qui fait dans la BD catho («La 
vie du Père Damien», «Le Dit de la 
Mouche», dans Spirou), Magda 
Seron («Les Aventures de Gilles 
Roux et Marie Meuse» dans Tintin, 
albums aux éditions du Lombard}, 
Dominique Snyers (dessins de 
presse surtout}, Merline (des petits 
rats dans (À Suivre) et enfin, Fran- 
coise De Temmerman (quelques 
planches dans Oufti). 


Dans l'ensemble donc, tout reste à 
faire. Certaines +vedettes+ devraient 
prochainement se détacher du lot 
mais tout dé même, une quarantaine 
dé dessinatrices pour quelque 700 
dessinateurs masculins, c'est encore 
peu... || faudra examiner de prés la 
cuvée 86 de St Luc, il y aura certai- 
nement des surprises. 


Marc Vanhellemont 
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du nouveau 


uivent alors aux Editions Glénat 
deux albums fort tournés vers 
l'Est. 


Le premier, «Stone Agent de Mos- 
cou» est le 2ème tome d'une série 
dessinée par Marianne Duvivier, 
jeune dessinatrice belge (cfr notre 
article sur la BD belge au féminin) et 
imaginée par le très controversé Buc- 
quoy. Un Bucquoy qui encore une 
fois nous livre un scénario saugrenu, 
politicard et complexe. Signalons tout 
de suite, mea culpa, que je n'ai pas lu 
le premier tome et que celui-ci est 








Sans doute nécessaire pour com- 
prendre l'intrigue. Une intrigue aux 
méandres secs, entraînant le lecteur 
dans une cavale sans fin dans les 
nombreuses sphères de l'espion- 
nage anglais et soviétique. Une som- 
bre histoire d'agents doubles et 
d'infiltrés communistes. 


Dommage que Bucquoy ait la 
fâcheuse tendance à en rajouter, car 
le dessin de Marianne Duvivier laisse 
présager une personnalité forte. Sa 
reconstitution du décor de l'Angle- 
terre est d'ailleurs fort bien réussie. 
Ayant débuté dans le dessin de 
presse, Duvivier pourrait bien devenir 
une dessinatrice importante dans les 
prochaines années. 


°«Stone Agent de Moscou», Duvi- 
vier - Bucquoy. Ed. Glénat. 39,50 
FF. 
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« «Sambre», Yslaire et Balac. Ed. 
Glénat. 49,50 FF. L'album existe 
également dans la collection luxe 
«Trait pour trait (295 FF). Quatre 
étoiles. 


Combien 
à l’Argus ? 


olitique-fiction à présent pour 

Michei Schetter qui, dans «Les 
plumes de l’Argus», présente une 
histoire mettant en scène à la fois le 
Pentagone, Moscou et le Vatican. 


Des avions américains, dont celui 
transportant le président des USA, 
sont descendus par des missiles, les 
Soviétiques se défendent d'être der- 
rière tout cela. Les services de ren- 
seignements et de contre- 
espionnage pataugent, les autorités 
préfèrent faire croire à la population 
qu'il s'agit d'attentats terroristes, plu- 
tôt que de laisser planer l'hypothèse 
d'une 3° guerre mondiale. Pourtant, il 
y a l'Argus, cet être mystérieux, que 
nul ne connaît mais qui contrôle tous 

| les points stratégiques soviétiques, 
un être qui ne reculerait devant rien 
pour être maître du monde. 


Relisez plutôt le Schetter de la série 
Cargo (L'écume de Sarabaya, Le cof- 
fre de Box-Calf et Princesse de 
Lune), c'est nettement moins bis- 
cornu. 


* «Les plumes de l’'Argus» (série 
Berlin), Michel Schetter. Ed. Glénat. 
39,50 FF. 
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près la lecture de ces trois 

ouvrages, offrez-vous un peu 
d'«Humour en tranch(é)es» avec ce 
livre de Louis-Michel Carpentier et 
Claude Armani. 


En scène, la Grande Guerre, la Bou- 
cherie, presque dix millions de morts. 
La soi-disant victoire des «démocra- 
tiess qui vida de sens le mot «civilisa- 
tion» et qui verra éclore à son lende- 
main une série de mouvements con- 
testataires tels que le surréalisme ou 


dharaon, espion aux pouvoirs 

paranormaux et au service de la 
puissante organisation COBRA, est 
poursuivi par son double, double 
abriqué» par l'énigmatique Seth. 
Réfugié à Bruxelles (fidèlement des- 
sinée d'ailleurs), Pharaon va se ren- 
dre en Egypte pour tenter de démas- 
quer cet être préchant la primarité de 
l'esprit pour le XXI siècle. C'est le 
vieux débat de l'âme et du corps sur 
fond de sablier géant, un sablier qui 


VIC VALENCE 
UNIE_NUFT AUTHEMAN 
TENNESSEE 








UNE LUEUR | 
D'ESFGIR 
FÆANE …. À FRÉLPRE 
SANS HÉSITER, 


ZE ZGRAT 


HHMPIS MAL : 
MEILLEUR AVEC UN 


DORUE UK PETIT 
éGLT EXTRA, 


sion, «Humour en tranch(é)es», c'est 
45 x 1 planches d'humour féroce, 
corrosif et décapant. 45 duels 
franco-allemands d'où jaillissent des 
tripes et du sang, le tout agrémenté 
d'un humour fort américain (La Tribu 
terrible, Hagar du Nord,..). Vous 
m'en mettrez deux tranches. 


° «Humour en tranchiéjes», 
Carpentier-Armant. Ed. des Archers. 
Prix non communiqué. 







risque fort d'ensabler le monde... 
Des dessins aux couleurs resplendis- 
santes dûs à Daniel Hulet (qui mène 
de front avec l'intarissable Bucquoy 
«Les Chemins de la gloire») et un scé- 
nario commis par André-Paul Duchä- 
teau, le père de Ric Hochet certes, 
mais déjà scénariste de S.F. avec 
“Richard Bantamx. Un fort bel album. 


«Des Ombres sur le Sable», 
Hulet/Duchäteau. Ed. Novedi. Prix 
non communiqué. 


Vic Valence, navigateur solitaire 
devant l'Eternel, est couvert de det- 
tes, et lorsqu'une soi-disant compa- 
gnie d'assurances lui demande de | 
récupérer des diamants volés par 
son ex-associé, il hisse la grande 
voile et se rend directement à San 
Sevérino. Mais là, Miss Tennessee 
ou plus connue sous le surnom de 
Demi-Lune, lui apprend que son ami | 


Ponce repose six pieds sous terre. 


Enfin, un peu d'humour, un dessin 
pas trop léché, bref un peu d'air frais 
après tous ces scénarios alambiqués 
et ces images esthétisantes. «Vic 
Valence - Une Nuit chez Tennes- 
see» est l'album idéal pour longues 
soirées d'été. 

«+ «Vic Valence», Jean-Pierre Authe- 
man. Ed. Glénat. 39,50 FF. 





Espagne 1936. Au départ du Maroc, le général Franco 
conspire contre le gouvernement républicain légal de 
centre-gauche. À la tête des intérêts les plus réaction- 
naires du pays, il organise un coup d'état qui vise à res- 
taurer un régime autoritaire inspiré du fascisme italien. 


L'extrême-droite provoque la guerre civile. 

L'Espagne de 1936 abrite 6 millions d'ouvriers, com- 
batifs, dont 2 à 3 miions sont inscrits dans un syndi- 
cat. Deux grandes centrales rassemblent l'essentiel 
des effectifs: la C.N.T. (Confédération Nationale du 
Travail) de tendance anarcho-syndicaliste, et l’U.G.T. 
(Union Général des Travailleurs), socialiste. En regard, 
les partis politiques ne rassemblent qu'un nombre très 
restreint d’adhérents. C’est donc aux syndicats que 
reviendra la grosse part de l'organisation de la résis- 
tance antifasciste. 
Face à la conspiration du général Franco, les deux 
grandes organisations anarchistes, la C.N.T. (plus d’un 
milion de membres!) et la F.A.I. (Fédération Anarchiste 
lbérique) se refusent à limiter la résistance à la restaura- 
tion de la république bourgeoise et décident de mener 
de front la guerre civile et la révolution sociale. Depuis 
longtemps pour les anarchistes espagnols, un antifas- 






































ciste ne peut être qu'un révolutionnaire. 





La rébellion du général Franco trouve donc 
les anarchistes en état d'alerte. L'ordre de grève 
générale lancé par la C.N.T. est un appel à la lutte 
antifasciste. Par-delà les divergences idéologi- 
ques, la Solidarité des républicains, communis- 
tes, socialistes, anarchistes 5e manifeste dans 
les combats menés contre lés attaques des for- 
ces rebelles. Tandis que le pouvoir politique de 
Madrid se dissout, des milices populaires se 
constituent. 


Le centre du pays avec la Manche, la 
Nouvelle-Castille, une partie de l'Estremadure, 
passe sous l'autorité des communistes et des 
socialistes. Une sorte d'autonomie régionale 
assure à l'Aragon, aux Asturies, à la Biscaye une 
quasi-indépendance. La Catalogne reste le fief 
des anarchistes. Après la première victoire des 
forces rebelles, Companys, président du gouver- 
nement catalan, reçoit une délégation armée de 
la C.N.T. et de la F.A.l. : «Sans vous, leur dit-il, les 
fascistes triompheraient en Catalogne. C'est 
vous, anarchistes, qui avez sauvé la Catalogne et 
je vous en remercie. Mais aussi vous avez gagné 
le droit de prendre en main la direction de la vie 
publique. Nous sommes prêts à nous retirer et à 
vous laisser la responsabilité de la situations. 
Pourtant, Garcia Oliver, membre de la C.N.T. et 
de la F.A.l., décline l'offre d'assumer le pouvoir 
politique. Pour lui, le pouvoir est à présent dans la 
rue. Hier encore pourchassés, les militants liber- 
taires se retrouvent à la tête de l'Alliance révolu- 
tionnaire antifasciste. Les militants anarchistes 
Joaquim Ascaso, Durruti, Garcia Oliver dirigent le 
Comité des milices antifascistes formé le 23 jui- 
lt 1936 à Barcelone. La C.N.T. organise la 
reprise du travail et la remise en route de l'écono- 
mie au service de la population. Elle anime la 
presse, la radio, les grands méetings populaires. 
C'estl'heure de mettre en pratique les idées pour 
lesquelles certains militants se battent depuis des 
dizaines d'années. L'heure de confronter les 
idéaux d'autogestion de la société à la réalité. 


rivalités politiques 

Les rivalités de partis ou les divergences de 
but minent pourtant les efforts collectifs. Le parti 
Socialiste unifié de Catalogne (P.S.U.C., de ten- 
dance communiste), l'U.G.T. catalane obtiennent 
du gouvernement quelques réformes sociales 
tandis que les trotskystes du P.O.U.M. s'effor- 
cent d'accroître leur influencé en popularisant la 
thèse d'un gouvernement ouvrier. 

Au mois d'août 1936, les impératifs militaires 
entraînent une offensive antifasciste contre les 
nationalistes franquistes de l'Aragon. La colonne 
Durruti arrive à 30 km de Saragosse et, tout en 
libérant villes et vilages, soutient la création de 
collectivités agricoles mises spontanément sur 
pied par les paysans révolutionnaires. Guerre et 


révolution ne sont pas ici dissociées. On com- 
prend dès lors quel dynamisme anime les hom- 
mes de la colonne Durruti, venue d'Aragon à 
Madrid, et arrétant les franquistes dans la Cité 
Universitaire de la capitale espagnole. 

Le 26 septembre, la C.N.T. accepte d'entrer 
dans la Généralité, c'est-à-dire dans le gouverne- 
ment catalan désormais appelé «conseil de 
défense régional», auquel se joignent des mem- 
bres du P.O.U.M (Andréas Nin y est ministre de 
la Justice) et des communistes du P.S.U.C. 
Cette participation effective d'individuatités anar- 
chistes provoquera des débats et des conflits au 
sein même de la C.N.T. et de la F.A.l., qui jamais 
n'appuieront dans leur ensemble cette participa- 
tion de libertaires au pouvoir d'état. L'avance des 
nationalistes oblige, face au danger, à un rappro- 
chement entre les socialistes et les anarchistes 
catalans. Le 22 octobre, leurs deux centrales 
syndicales précisent les objectifs à atteindre: 
expropriation des grands moyens de production, 
collectivisation des entreprises, maintien et pro- 
tection des petits producteurs et artisans libre- 
ment associés. Fin octobre 1936, devant la 
menäce grandissante des nationalistes sur 
Madrid, certains anarchistes décident de franchir 
un pas supplémentaire dans la participation au 
pouvoir d'état, ils entrent au gouvernement cen- 
tral. Quatre syndicalistes reçoivent donc un por- 
tefeuille ministériel: Juan Peiro devient ministre 
de l'industrie; Juan Lopez Sanchez, ministre du 
Commerce; Fedérica Montseny, ministre de la 
Santé et Garcia Oliver, ministre de la Justice. 


À la Justice, Garcia Oliver José fait montre de 
belles capacités individuelles. Un anarchiste 
ministre de la Justice n'est d'ailleurs pas chose 
courante ! Mais cette participation à un gouverne- 
ment bourgeois, cette entrée dans l'appareil de 
l'Etat, susciteront bien des questions et bien des 
réactions dans les rangs libertaires. Madrid est 
encerclé et le gouvernement central, ministres 
anarchistes compris, décident de quitter la ville 
pour se replier sur Valence. Sur la route, le con- 
voi est stoppé un moment à Tarancon par des 
anarchistes qui laissent aux ministres le choix de 
repartir immédiatement à Madrid ou d'être fusil- 
185... 

Tandis qu'à Moscou la Pravda précise que 
l'épuration des trotskystes et anarchistes cata- 
lans «sera conduite avec la même énergie que 
celle avec laquelle elle a été conduite en 
U.R.S.S.», le débat fait toujours rage au sein du 
mouvement libertaire à propos de la participation 
au gouvernement. Dans une lettre ouverte que 
Camillo Berneri adresse à Federica Montseny, il 
s'inquiète des discours éloquents et des articles 
brillants tenus ou écrits par les ministres anar- 
chistes coincés dans une «stratégie de position». 
«L'heure est venue, conclut Berneri, de se ren- 
dre compte si les anarchistes sont au gouverne- 
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ment pour être les vestales d'un feu sur le point 
de s'éleindre ou bien s'ils y sont désormais seu- 
lement pour servir de bonnet phrygien à des poli 
ticiens flirtant avec l'ennemi ou avec les forces de 
restauration de la «République de toutes les clas- 
Ses». Le dilemne: guerre ou révolution n'a plus 
de sens. Le seul dilemne est celui-ci: ou la vic- 
loire sur Franco grâce à la guerre révolutionnaire 
ou la défaite». 





Pendant ce temps, sur le front, la guerre con- 
tinue. Le 21 novembre 1936, atteint d'une balle 
dans le poumon, Durruti tombe au cours de la 
bataille de Madrid. A-t-il été abattu par des com- 
munistes jaloux de sa popularité ou par l'un de 
ses propres hommes, réfractaire à la nouvelle 
attitude des anarchistes («la discipline de l'indisci- 
pline» prêchée énergiquement par Durruti depuis 
le mois d'août) et à leur participation au gouver- 
nement? Le mystère de la mort de Durruti, le plus 
populaire héros antifranquiste de la guerre civile, 
n'a jamais été élucidé. 

Les querelles et oppositions de parti ne ces- 
sent guère: rivalités C.N.T.-P.S.U.C. en Catalo- 
gne à propos des problèmes de ravitaillement, 
conflit C.N.T.-communistes dans le Levant par 


DEFAITES 
VOS IDEES 
TOUTES FAÎTES 


SUR 


rapport à la vente des oranges de la région. 
D'un côté, les communistes, soucieux de rassu- 
rer les secteurs les plus modérés du mouvement 
antifasciste, et ligotés par leur dépendance vis-à- 
vis de Moscou, sont hostiles à la collectivisation 
des terres et aux milices populaires. De l'autre, 
les anarchistes étendent leurs méthodes collecti- 
vistes et désapprouvent la reconstitution d'une 
armée régulière. Aux tenants d'une srépublique 
parlementaire démocratique» s'opposent les 
révolutionnaires désireux de multiplier ls Comi- 
tés populaires, les nationalisations, les collectivi- 
sations et l'autogestion des usines. Le 25 avril 
1937, le journal anarchiste «Solidaridad Obrera» 
lance une vive attaque contre les communistes. 
Le même jour, Rollan Cortada, dirigeant des jeu- 
nesses socialo-communistes de Barcelone, est 
assassiné. La propagande communiste aura vite 
fait de mettre cet assassinat sur le dos des 
anarchistes. Provocation. Les communistes 
ripostent en exécutant deux anarchistes, dont le 
maire de Puigcerda. C'est le début de la guerre 
civile dans la guerre civile. Les communistes 
espagnols suivent les directives de Moscou qui 
visent à l'épuration des rangs républicains. 


Le 3 mai, un incident déclenche une lutte 
sanglante à Barcelone entre les communistes et 
les anarchistes. Nouvelle provocation. Ce jour-là, 
le chef de la police, Rodriguez Sala, s’en vient au 
Central téléphonique, prétextant s'assurer que 
lës anarchistes n'ont pas branché de table 
d'écoute pour surprendre les directives gouver- 
néementales. Les membres de la CNT. qui 
occupent en masse les bâtiments, y voient un 
acte supplémentaire dé normalisation et la 
volonté du gouvernement d'accroître son pouvoir 
en faisant main-basse sur la Telefonica. Fusilla- 
des. Intervention de la garde civile. Barricades, 
surgies un peu partout dans la ville. Tirs de mitrail- 
leuses. Assauts contre les casernes et les édifi- 





< 
…— ee 
sf} 
AB. 


_ juillet 1936. 















ces publics. Au soir du 8 mai le bilan officiel est 
lourd: plusieurs centaines de morts, (dont 
Camillo Berneri, abattu le 5 mai), au moins mille 

blessés. Un appel du Comité pour la Révolution 
Espagnole dénonce le parti communiste espa- 
gnol et le parti socialiste unifié de caoge qui, 
«mettant à profit la popularité que leur a valut le 
ravitaillement de l'Espagne par la Russie soviéti- 
que et plus encore les abondantes ressources 
matérielles dont ils disposent par suite de leur 
contact intime avec l'U.R.S.S.», ont déclenché 
une «abominable campagne contre le P.O.U.M. 
la C.N.T et la F.A.L., organisations ouvrières hos- 
tiles à leur domination, résolues à s'opposer à 
l'établissement de toute dictature totalitaire, rés0- 
lues à pousser aussi loin que possible les con- 
quêtes de la classe ouvrière». 


Les positions sont donc nettement tranchées 
lorsqu'éclate la crise entre le président du Con- 
seit, Largo Caballero, et les communistes. La ten- 
tative d'exclure ces derniers et de former un güu- 
vernement de syndicalistes appuyé par là C.N.T. 
et l'U.G.T. tourne court. Juan Negrin devient Pre- 
mier ministre d'un cabinet qui ne comporte aucun 
anarchiste. |! faudra attendre mars 1936 pour 
revoir un ministre anarchiste dans le ministère 
Negrin. À ce moment, la présence de Segundo 
Blanco à l'Education et à la Santé coïncide 
(comme en novembre 1936) avec une situation 
militaire dramatique. Dans la même optique, la 
GNT. et l'U.G.T. tombent d'accord pour travail- 
ler à l'accroissement de la productivité. Un plan 
d'ensemble doit organiser le travail industriel. 
Mais les entreprises gérées par les comités 
d'ouvriers reçoivent désormais leurs matières 
premières du ministre de l'Economie, ils dépen- 


dent ainsi du pouvoir central et de ses amis étran- | 
gers et sont à présent surveillés par des média- | 
teurs. Lorsque la victoire des armées rebelles est 
Gonzalez Marin et | 
Eduardo Val, donnent leur appui à la junte insur- 


certaine, deux anarchistes, 


rectionnelle du Colonel Casado qui, en mars 
1939, veut engager des pourparlers immédiats 
avec les nationalistes en vue d'arrêter les hostili- 
tés. 

C'est bien <la guerre civile dans la guerre 
civile». La tragédie s'achève. La révolution prolé- 
tarienne totale n'ayant pas été réalisée au départ, 




































. l'expérience réalisée par 10 millions 
de travailleurs espagnols est un des 
meilleurs témoignages de ce que 
serait une communauté anarchiste 
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la seule 
Œuvre 
valable 
s'est faite 
en marge 
du pouvoir 
l'échec est à présent inévitable pensent les anar- 


chistes. Les compromissions et «L'union Sacrée» 
ont étouffé la flamme révolutionnaire. 


une révolution sociale 


La participation des anarchistes à la Révolu- 
tion espagnole est donc une participation sans 
équivoque. Quel en a été le résultat? La pré- 
sence au pouvoir de ministres anarchistes ne doit 
pas faire illusion. «Quand on fait le bilan de ce col- 
laborationnisme, écrit G. Leval, on arrive à la con- 
clusion que la promenade dans les allëes du pou- 
voir fut négative en tous points». Où trouver, s'ils 
existent, des témoignages de l'œuvre libertaire ? 
«La seule œuvre constructive, poursuit le même 
auteur, valable, sérieuse, qui s'est faite pendant 
Ja guerre civile a été précisément celle de la révo- 
lution, en marge du pouvoir. Les collectivisations 
industrielles, la socialisation de l'agriculture, les 
syndicalisations des services Sociaux, tout cela, 
qui a permis de tenir pendant près de 5 ans et 
sans quoi Franco aurait triomphé en quelques 
semaines, a été l'œuvre de ceux qui ont créé, 
organisé, sans s'occuper des ministres el des 
ministères». 











Pour les anarchistes, la guerre est en même 
temps un combat révolutionnaire. Les régions où 
les idées libertaires sont solidement ancrées, la 


un profond bouleversement social. Dans les cam- 
pagnes, l'autogestion s'affirme alors comme le 
moteur de l'économie. La rébellion franquiste 
éclate en effet au moment où la faim de terre 
n'est pas apaisée. De surcroît, cette rébellion 
surgit le 19 juillet 1936, en une saison où la 


récolte des moissons est une donnée impérative. | 
Le départ des grands propriétaires fonciers per- | 
met alors aux communautés rurales, en accord 
avec les délégués à l'agriculture, dé réquisition- | 


ner les machines des grands domaines et 
d'entasser dans des locaux de fortune le blé, les | 
fruits, les légumes de ces immenses explaita- 
tions. Un comité local élu s'occupsera de ces | 
biens collectifs. En octobre 1936, le quotidien | 
C.N.T. de Madrid appelle l'Etat à «reconnaître ce 
qui se fait sur les terres espagnoles» et non à 
exproprier les terres à son profit. || met en valeur 


visation, légalise un état de fait: occupation des 
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de classe das ouvriers !». 
paux ni des syndicats: les collectivités agraires, 


gne 40. 

les collectivités 
d'aragon 

et de castille 


En Aragon, 80% des terres cultivées appar- 
tenaient aux grands propriétaires. Le mouvement 


et 15 février 1937, 
sont représentées au Congrès constitutif de la 


275 villages et sont mandatés par 141.430 
familles. Le Congrés vote un ensemble de résolu- 
tions qui déterminent l'activité à venir. La monnaie 
est supprimée et un fonds commun de marchan- 
dises et ressources financières servira d'échan- 
ges avec les autrés régions. Un «carnet de ravi- 
tailement familials, ou carnet de consommation, 
est instauré. L'organisation communale est res- 
pectée, mais les limites traditionnelles des villa- 
ges perdent leur importance; des échanges de 
main-d'œuvre, d'instruments et de matières pre- 
mières doivent en effet s'opérer de village à vil- 
lage. Des fermes et des pépinières expérimenta- 
les ; blesse à dit Les les semences, à 


FINE TER LE 


noue en trois ornés zones Vouées à la |pro- 
| duction de semences pour l'ensemble des col- 


lectivités. Les petits propriétaires qui refusent 


| d'adhérer à la Collectivité ne peuvent prétendre 
| bénéficier d'aucun avantage apporté par cette 
| dernière. Mais leur liberté est sauvegardée. | 
| Enfin, dans une perspective beaucoup plus | 
large, le Congrès se propose «d' organiser les | 


échanges à l'échelle internationale, grâce à l'éta- 
blissement de statistiques relatives aux excé- 
dents de production de la région; on constituera 
une caisse de résistance afin de pourvoir aux 
besoins des collectivités fédérées toujours en 
bonne harmonie avec le conseil régional d'Ara- 
gon». 


La Fédération régionale du Levant réunissait 
6 provinces essentiellement agricoles où la révo- 
lution s'était me identifiée à la prise de pos- 
session du sol. La collectivisation a progressé 
plus lentement qu ‘en Aragon du fait du maintien 


| de la structure administrative de l'Etat. Ce sont 


les syndicats paysans qui mettent sur je les 


| premières collectivités. L'ensemble des collecti- 
|_vités regroupées en fédérations cantonales 
|_aboutit au comité régional. Ce comité, bien étu- 
| dié par G. Leval, se compose de 26 sections 
| techniques «culture des fruits en général, agru- 
: Hi | mes, vignes, oliveraies, horticulture, riz, bétail 
Catalogne, l'Aragon, le Levant, ont donc connu | ovin et caprin, porcin et bovin: venaient ensuite 
| les sections industrielles : vinification, fabrication 
| d'alcools de liqueurs, de conserves, d'huile, de 


sucre, de fruits, d'essences et parfums ainsi que 
d'autres produits dérivés; de plus on créa des 
sections de produits divers, d'importation- 
exportation, de machineries, transports, engrais; 
puis la section du bâtiment, orientant et stimulant 
la construction locale d'édifices de toute espèce; 
enfin la section d'hygiène et d'enseignements. 
La moitié dé la production d' oranges du pays, 
un fort pourcentage de celle du riz et des légu- 
mes frais, dépendent de la Fédération. L'esprit 
d'initiative entraîne la création de fabriques de 
conserves de légumes, l'essor de l'élevage des 
animaux de basse-cour, l'utilisation nouvelle des 


la pulpe. Comme partout, la soif d'instruction 
entraîne l'apparition d'une ou deux écoles dans 
chaque collectivité. En Castille, l'essor des col- 
lectivités s'étend sur les grands domaines de 
l'aristocratie et atteint son plein effet au moment 
où, le gouvernement ayant quitté Madrid, lappa- 
reil étatique se relâche. Une très grande solida- 
rité existe entre ces collectivités qui reversent 
teur excédent d'argent à des caisses cantonales 


de compensation dont le siège est installé à | 
Madrid. Des laboratoires renseignent les agricul- 
| teurs sur l'efficacité des engrais, la profondeur | 
| des labours, le choix des semences. L'objectif 


est dé produire. Partout les collectivités castilla- 
nes développent donc sur des terres ingrates la 


| production de céréales, l'élevage, le vignoble. 


les industries 
collectivisées 

À elle seule, 
potentiel industriel. C'est pourquoi les expérien- 


ces les plus significatives se déroulent dans cette | 


province. À l'inverse du phénomène de socialisa- 


tion ou de collectivisation qui secoue les campa- | 


gnes, Ü semble qu'on assiste dans le secteur 


industriel à «un néocapitalisme ouvrier, une auto- | 
| gestion à cheval entre le capitalisme et le socia- 


lismes. Le 23 octobre 1935 apparaît à Barcelone 


| un Comité central de l'Economie. Dès le 24, le 


gouvernement catalan, par un décret de collecti- 


dépourvues de propriétaires et d'administrateurs. | 
L'Aragon finira par en compter 400, le Levant | 
900, la Castille 300, l'Estremadure 30, la Catalo- | 


de socialisation agraire est donc rapide. Les 14 | 
26 fédérations cantonales | 


Fédération des collectivités d'Aragon qui se | 
déroule à Caspe. Les délégués proviennent de | 


la Catalogne abrite 70% du | 


Une grande partie de terres qui échappent à | 
l'emprise des rebelles passe sous le contrôle des 
organismes qui ñne sont ni des conseils munici- 


les mots d'ordre des congrès de syndicats agri- | 
coles: xSocialisation de la terre par et pour les | 
travailleurs ! Socialisation et non étatisation! Prise | 
en charge de la production par les organisations | 














usines abandonnées et établissement du con- 
trôte ouvrier sur ces entreprises. Aucun plan pré- 
conçu n'a entraîné les ouvriers à s'approprier ces 
moyens de production. Mais cette spontanéité 
ne saurait dissimuler l'influence libertaire. Depuis 
longtemps, la presse, les réunions anarchistes 
avaient préconisé la tactique à suivre: prise en 
main des entreprises par les travailleurs eux- 
mêmes; contrôle de la vie économique par les 
syndicats. La collectivisation est limitée aux 
entreprises qui dépassent 100 personnes où à 
celles dont les propriétaires ont disparu ou sont 
considérés comme ennemis. Peuvent s'y ajou- 
ter, sur décision du Conseil de l'Economie, celles 
qu'il était «désirable de soustraire à l'activité de 
l'entreprise privées. l'intervention du Conseil de 
l'Economie dans un mouvement relevant 
jusqu'alors des seules décisions de la base mon- 
tre quelles limites les hommes politiques et les 
dirigeants entendaient donner à l'autogestion 
ouvrière. Le gouvernement (et non le syndicat) 
se posait en dirigeant de la vie économique, 

La première étape de cette collectivisation 
industrielle consiste à remettre dans le rang les 
anciens patrons utilisés à présent comme ouvriers 
ou techniciens et à les remplacer par des délé- 
gués syndicaux. À un propriétaire unique Suc- 
cède ainsi un propriétaire collectif qui répartit les 
bénéfices entre tous ses membres. La deuxième 
étape vise à donner la réalité du contrôle aux 
syndicats d'entreprises qui jouent à présent le 
rôle d'entreprises industrielles; à Barcelone, par 
exemple, le syndicat du bâtiment prend en 
charge tous les travaux des multiples entreprises 
en bâtiment de la cité. Etant donné que certaines 
industries sont plus rentables que d'autres, il 
n'existe pas de véritable égalité sociale. Certains 
travailleurs perçoivent des salaires élevés, 
d'autres se contentent de revenus médiocres. 
On envisage donc de créer un comité de liaison 
entre les divers syndicats de façon à ce qu'une 
caisse commune puisse répartir équitablement 
les revenus de chacun. C'est l'étape ultime de la 
socialisation. En aucune manière, il ne s'agit de 
«nätionaliser», de remettre la direction de la vie 
économique à l'Etat. Ce qu'on souhaite, c'est 
l'organisation de l'économie par les travailleurs 
eux-mêmes. Le syndicat des travailleurs catalans 
pour l'eau potable, le gaz et l'électricité est un 
bon exemple de cette prise en main de la produc- 
tion. 

Le 19 juillet 1936, tandis que les troupes 
rebelles tentent de contrôler Barcelone, quel- 
ques militants décident d'assurer la permanence 
des services essentiels. Des comités d'entrepri- 
ses s'organisent et un comité central réunit des 
représentants de la C.N.T. st de l'U.G.T. Au 
début, les syndicats se contentent de remplacer 
les entreprises capitalistes. Puis la collectivisa- 
tion prend corps. Le groupe de base, ou +<sec- 
tionx, est constitué par 15 travailleurs. Il nomme 


| deux délégués, l'un dirigera le travail de la sec- 


tion, l'autre fera partis du comité d'entreprise. 
Les commissions de section désignent à leur tour 
un «comité de bâtiments qui regroupe un adminis- 
trateur, un délégué des travailleurs manuels, un 


| technicien. Au sommet se trouvent les 3 conseils 


d'industrie (eau, gaz, électricité) composés de 


| huit délégués chacun. L'ensemble dépend du 


Conseil général des trois industries appelé à har- 
moniser l'ensemble de la production. Le cas des 
tramways de Barcelone illustre également l'origi- 
nalité de cette collectivisation. La compagnie 
générale des tramways (jusqu'en 1936 société 
anonyme contrôlée par des capitaux belges) 
employait 7.000 travailleurs dont 6.500 adhé- 
raient à la C.N.T. Lors des premiers combats, les 
tramways constituèrent un matériau de choix 
pour la confection des barricades. 

Très tôt la section syndicale désigne plu- 
sieurs de ses membres pour étudier la reprise du 
trafic et occuper les locaux administratifs. Quel- 
ques jours après la fin des combats, sept cents 
tramways aux couleurs de la F.A.L (noir et rouge) 


H | circulent dans les artères de la ville. Au cours 
oranges desquelles on extrait du miel, du vin, de | 


1937, les tramways de la F.A.. transportent 50 


| millions de voyageurs supplémentaires. Pour les 


quatre derniers mois de 1936, l'excédent des 
recettes dépasse de 1.127.049,27 pesetas 
l'excédent des mois de 1935 et ce en dépit 
d'une baisse sensible des tarifs. La concentration 
des travailleurs, la meilleure utilisation et le meil- 
leur entretien du matériel, là suppression des 
hauts traitements rendent possible pareille ges- 
tion. 

Ainsi dans cette Espagne ravagée par des 
combats sans merci s'élaborent des structures 
jusqu'alors inconnues. Le grand principe est celui 
de l'égalité, la grande loi celle d'une fraternité dis- 
pensant des bénéfices égaux entre tous les pro- 
ducteurs. Un ordre ancien s'effondre dans les 
horreurs réciproques de deux camps, également 
acharnés à vaincre. Derrière les exécutions som- 
maires, par-delà les incessantes querelles des 
partis et des états-majors politiques, derrière les 
interventions étrangères, une socialisation (et 
non une nationalisation) s'organise par et pour les 
travailleurs. L'expérience tentée et réalisée par 
dix millions de travailleurs espagnols, trop courte 
pour permettre de dresser un bilan définitif, reste 
le meilleur témoignage de ce que serait une com- 
munauté anarchiste. C'est-à-dire la réappropria- 
tion à la base par la population ja moyens de 
production et l'organisation autogestionnaire de 
la société loin des modèles des idéologies autori- 
taires. 





UNE EXPERIENCE SOCIALE TOUJOURS D'ACTUALITÉ 


NOTRE MÉMOIRE 
CINQUANTE ANS 








IX neuf juillet 936 : La révolution espa- 

gnole commence. L'épopée, le mythe se 
mettent en place . 50 ans plus tard, qu'en 
reste-t-il ? Quelques bulles d'espoir, de 
liberté, quelques rumeurs de fête et une 
revanche sur le vieux monde... 

Les commémorations sont tristes et 
insipides. Les « hauts faits » se révelent 
souvent à la longue bien mesquins. L'his- 
toire se réécrit au quotidien et 
aujourd’hui la révolution espagnole ne 
trouve pas d'éditeur. Demain, peut-être... 

En attendant, nous avons choiïsi d'en 
parler à travers l'exemple de quelques 
collectivités. Le texte qui suit a été établi, 
à la suite d'une enquête faite par la 
CNT. en 1937. Mais c'est plus qu'une 
enquête, c'est toute une époque que l'on 
découvre. Et l’on y retrouve des problé- 
mes qui n'ont cessé, depuis, d'être 


actuels. 
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LE SALAIRE FAMILIAL 


« UAND se termina, 
dans les rues de Bar- 
celone, la lutte à 
laquelle ils avaient 
pris une part active, tous Îles 
travailleurs de la branche 
{Industrie du Verre Optique) 
se réunirent en vue de leur 
organisation. Un de leurs pre- 
miers soins fut de réaliser, le 
plus rapidement possible, la 
collectivisation et, en atten- 
dant, d'imposer à chaque 
firme, un contrôle qui empé- 
cherait les patrons de retirer 
les fonds et les marchandises. 
Par la suite, on étudia le 
moyen de réduire les frais de 
la nouvelle industrie qui pre- 
nait naissance et d'établir le 
salaire unique et le salaire 
familial, en attendant que 
l'organisation (CNT) trans- 
mette des consignes générales 
sur cette question 
Aujourd'hui, les femmes 
qui travaillent dans l'industrie 
du verre optique gagnent 
autant que les hommes: la 
classification par catégories et 
sexes a été abolie. Tous reçoi- 
vent le même salaire. A vingt- 
quatre ans, les ouvriers 
gagnent les quatre cents pese- 
tas mensuelles fixées par 
l'accord. Cependant, $i avant 
cet âge ils sont mariés, ils ont 
droit aux quatre cents pesetas 
mensuelles, plus cinquante 
pesetas pour chaque personne 
à leur charge Sont admis à 
bénéficier de cette indemnité, 
les parents et toutes les per- 
sonnes âgées qui vivent sous 
lé toit de l'ouvrier, même si 
elles nappartiennent pas à sa 
famille ». 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 





TARRASA 


LA LUMIERE 
A REMPLACE 





LES TENEBRES 
ARRASA est une 
vieille cité historique, 


« I 
possédant d'antiques 


couvents et églises. Comme 
dans toutes les villes, le fana- 
tisme religieux avait ses zones 
d'influence autour de ces égli- 
ses et de ces couvents, vérita- 
bles antres d'abscurantisme.. 

Les couvents d'autrefois 
sont aujourd'hui compléte- 
ment transformés, ouverts à 
lair ét à la lumière et seront 
donnés, bientôt, à des écoles. 

L'église là plus importante 
de la localité sert de garage à 
des camions, à des automobi- 
les et aux accessoires saisis 
par les camarades de la CNT. 

Quant à l’église ou temple 
de Saint-Pierre, de style gothi- 
que, son antiquité, la beauté 
architecturale de sa nef sou- 
tenue par d'élégantes colon- 
nades et son admirable con- 
servation, lui vaudront d'être 
gardée et transformée en 
Musée régional : » 


TORROELLA 


TORROELLA 


DE MONTGRI 
En partant de Gérona, 
la route étroite et rec- 


E 
À tiligne, bordée d'ar- 


bres, traverse de petits villages 
aux maisons de torchis, ser- 
rées autour de vieilles églises 
aujourd'hui désertes et 
inutiles. 


LA PUISSANCE 
DE LE VOLONTE 
nuit alors que l'om- 


| N 
bre noyait la place 


de la ville, entourée de typi- 
ques arcades. || existe dans 
Torroella de Montgri un grand 
nombre de maisons de noble 
apparence; elles apparte- 
naient à des seigneurs qui y 
avaient leur résidence d'été. 
Toutes ces maisons ont été sai- 
sies. Elles servent aujourd'hui 
à des œuvres sociales dont 
leurs anciens propriétaires ne 
se seraient jamais avisés. 

La plupart des camarades 
que nous y avons rencontrés 


otre arrivée 5e fit la 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 
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sont jeunes et animés d'une 
grande force dynamique. 


Avant le soulèvement, on 
savait à peine ici ce que repré- 
sentait la Confédération. Dans 
ce village qui compte environ 
six mille six cent habitants, il 
y avait bien quelques sympa- 
thisants de notre organisation, 
mais son influence était loin 
de se faire sentir d'une 
manière générale. Surgit le 
mouvement révolutionnaire 
et nos camarades déployèrent 
une grande activité. Toute la 
classe ouvrière est aujour- 


Les textes sont extraits du recueil de documents intitulé 
« Collectivisations. L'œuvra constructive de la Révolu- 
tion espagnole (1936/1939) ». Première édition : C.N.T.- 
F.AL., Barcelone, 1937. Deuxièms édition : C.N.T. d'Espa- 
gne en Exlil, Toulouse, 1965. 





CAMPES 


d'hui regroupée dans la CNT 
Avec de la volonté ont peut 
réaliser beaucoup de projets. 
C'est ce qu'ont démontré les 
camarades de Torroella de 
Monteri. 


DES MAÇONS 


y E Bureau syndical de la 
L branche Construction est 

installé dans l’ancienne 
Banque de Palafrugell. C'est là 
que nos camarades nous 
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reçoivent. 

— Une de nos principale 
améliorations introduites 
dans notre section — nous 
disent-ils — a été l'unification 
des salaires. Ainsi disparaît 
lodieuse différence de traite- 
ment entre la manœuvre et 
l'ouvriér, A part les apprentis, 
tous gagnent maintenant 55 
pesetas par semaine et nous 
avons l'intention de créer le 
salaire familial. 


ALINVINNUNT 


Nous faisons la semaine 
de 40 heures et nous en profi- 
tons pour travailler le samedi 
après-midi et le dimanche aux 
fortifications. Ceux qui 
étaient, autrefois, des entre- 
preneurs, sont maintenant des 
ouvriers traités aux mêmes 
conditions que nous. Pré- 
voyante, la collectivité réserve 
l'excédent des recettes pour 
payer les journées où la pluie 
arrête tout travail. 

En outre, la plus large soli- 
darité est pratiquée par ces 
camarades. Lorsqu'un ouvrier 
est malade il gagne le même 
salaire que les autres. Est éga- 
lement digne d'être mention- 
née cette disposition qu'ils ont 
prises vis-à-vis des ouvriers 
trop vieux pour travailler : elle 
consiste à leur payer le même 
traitement qu'à ceux qui tra- 
vaillent. Nous avons pris 
congé de nos camarades de là 
Construction avec une excel- 
lente impression des travaux 
qu'ils ont déjà réalisés et de 
ceux qu'ils espèrent réaliser 
encore. 


LA MUNICIPALITE 
ET SON ACTIVITE 
L sont également collecti- 
visés. [ls ont déjà orga- 


nisé de nombreuses séances 
en faveur des milices, aux- 
quelles ils destinent 5% de 
leurs recettes. À cette section 
appartient la célèbre cobla 
« Els Mongrins » qui à cin- 
quante ans d'existence et qui 
a contribué avec tant de suc- 
cès, à faire connaître dans 
toute l'Espagne et à l'étranger 
la mélodie des typiques sarda- 
nes. 

Dans Torroella de Mont- 
gri, lors de notre visite, la 
municipalité était constituée 
de la façon suivante : cinq élé- 
ments de la CNT. et pour la 
FAI, un pour les « rabassai- 
res », deux pour le POU.M. et 
deux de la Gauche républi- 
caine catalane (Esquerra). 

Ont été saisis les deux 
palais qui étaient la propriété 
du marquis de Robert. De 
même, ont été saisis par la 
municipalité, les immenses 
pâturages qui appartenaient 
au marquis de Camps. 

Les feunesses Libertaires 
et le Syndicat ont organisé 
deux bibliothèques publiques 
garnies de livres saisis dans les 
riches maisons particulières 
de là localité. Ces livres, qui 
représentent un trésor de cul- 
ture, serviront au peuple. 


ES spectacles publics 
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LECERA 


EN COMMUNISME 
village de la province 


LIBERTAIRE 

« L 

LE. de Saragosse. || com- 
pte 2 400 habitants. C'est le 
camarade Pedro Navarro Jar- 
que, instituteur natif de 
Lécera qui répond à nos ques- 
tions. 

— Le comité fut appelé 
Révolutionnaire Antifasciste 
et fut composé de sept mem- 
bres, tous du Syndicat des Tra- 
vaux Divers, affilié à là CNT. 
Il y à une complète liberté 
d'action et ne reçnit de coups 
de frein ni d'influences 
d'aucun parti politique. Nous 
fümes nommés en assemblée 
et nous représentons les aspi- 
rations de tous le village. 
Nous avons les mêmes facul- 
tés qu'une mairie pour tout ce 
qui concerne l'administration 
et la vie de la population. Il 
y a un Conseil d'‘Administra- 
tion local composé de cinq 
membres appartenant aussi 
au Syndicat de la CNT, qui 
s'occupe d'organiser le travail 
des champs et des industries 
de Lécera. Nous avons 
nommé un délégué du travail 
qui, en collaboration avec 
douze sous-délégués, s'oc- 
cupe des besoins de Îa 
colonne-qui lutte sur ce front 
et du travail collectif, 


ECERA est le premier 


— Avez-vous collectivisé 
les terres ? 
— Cela a été un problème 


très difficile, où, plus exacte- 


ment, ce problème existe 
encore, car nous désirons que 
les hommes viennent à nous, 
convaincus de l'excellence et 
de l'avantage de nos idées. 

Nous avons collectivisé 
les grandes propriétés et nous 
avons respecté jusqu'à présent 
les petites. Si les circonstances 
nous sont favorables, nous 
avons l'espoir de voir le petit 
propriétaire venir de lui-même 
à : la collectivisation. 

Actuellement, on recueille 
le safran dans toutes les peti- 
tes propriétés, on le met en 
collectivité et on l'emmaga- 
sine pour les usages de la con- 
sommation et pour les échan- 
ges. 

Les petits propriétaires qui 
autrefois avaient à peine de 
quoi manger, puisque la 
récolte était presque totale- 
ment emportée par les grands 
propriétaires qui se payaient, 
ainsi, des dettes contractées, 
désiraient, d'abord conserver 
leurs terres ; mais, en assem- 
blée généraie, on fit compren- 
dre la nécessité de mettre les 
récoltes en commun et l’adhé- 
sion fut unanime. 

Le Comité Révolutionnaire 
désire que l'on connaisse le 
travail immense du camarade 
Mabuel Martinez, sous- 
délégué social du front de 
Lécera Tout le village lui en 
est reconnaissant. 

— |] y a longtemps qu'il 
travaille dans le Cornité ? 

— Près de trois mois. Le 25 
août, il prit possession de ces 
fonctions, établissant depuis 
cette date le régime du com- 
munisme libertaire et abolis- 
sant la monnaie dans la ville. 
On à fait l'échange de divers 
produits avec Tortosa et Reus. 
On a abattu pour les milices 
de ce front 5 000 moutons et 
on a livré à la consommation 
280 000 kilos de blé. Le 
Comité chargé du ravitalle- 
ment fournit, en échange, tou- 
tes sortes d'articles à la popu- 
lation civile. Par l'intermé- 
diaire des sous-délégués de 
travail, qui sont aussi délé- 
gués des faubourgs, on con- 
naît parfaitement les ouvriers 
qui travaillent et le délégué 
du ravitaillement, qui détient 
dans le magasin de comesti- 
bles un livret familial, donne 
à chaque famille ce qui lui est 
nécessaire. » 


AGORA 
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Perturbée par une maternité imminente, Chiquet 
Mawet a ouvert la porte de sa classe à l'écologie. 
Complètement dépassée, elle s'est essoufflée derrière 
ses élèves, a choisi la guerre des Six Jours pour faire 
un gros garçon et a découvert les séductions ineffa- 
bles de l'adolescence pré-soixante-huitarde. 


l 


VIII 
Les trois mousquetaires 
étaient bien quatre 


Le fonctionnement de l'ONSS n'intéressait pas 


mes élèves, pas plus que la manière dont se sépa- | 


raient démocratiquement les pouvoirs, aussi 
poussèrent-ils tous un gémissement de soulage- 
ment quand au terme d'un après-midi agonisant, 


une éducatrice pincée interrompit le cours en pous- | 


sant devant elle un gros Sac triste. 

Leur calcut, fruit d'une longue expérience, les 
amenait à penser qué là classe ne se relèverait d'un 
coup pareil qu'après deux ou trois heures, chiche- 
ment compté. D'abord, il y aurait la signalisation de 
rigueur dans mes documents à moi. Et puis l'identifi- 
cation proprement dite du nouveau sujet dont il était 
à première vue rigoureusement impossible d'établir 
s'il était file ou garçon, stupide ou génial, hostile ou 
simplement absent. 


le troisième des quatre 

Grâce aux précisions écœurées de la dame de 
service, nous sûmes qu'il s'appelait Patrick-malgré- 
ses-chéveux, et qu'il faisait désormais partie du 
contingent des quatrièmes, À mon hospitalière pro- 
position de bien vouloir se débarrasser d'un duffel- 
coat immonde qui lui trait sur le ventre, i| secoua 
ses boucles florentines et Se poussa comme 
démarre un voilier vers le seul banc libre de la 
classe. Je redoutais le Dire, mais personne ne 
moufta; il émanait de lui une si opiniâtre tristesse 
que les ricanements d'usage s'éteignirent dans les 
gorges. 

Patrick demeura longtemps inerte, mais per- 
sonne ne chercha à l'enquiquiner, ce qui, pour moi, 
reste un mystère. Moi-nême, en face de ce crour- 
lant monument du refus obstiné, je me sentais 
tenue de faire un effort, je jouais l'enjouement, plai- 
santais finement, posais des questions intelligentes, 
que dans mon esprit jé ne déstinais qu'à lui, mais, 
las, il restait étrangement poli et silencieux. 


Cependant, il était de nature aristocratique et 
comme ce roi de France qui but l'eau d'un rince- 
doigts pour ne pas ajouter à la confusion d'un plouc 
qu'il recevait à sa table, Patrick eut un jour que je me 

émenais avec plus d'énergie encore que d'habi- 
tude un imperceptible sourire d'encouragement qui 
m'uppercuta et me laissa sans voix. Sale moment. 
Ce sourire, vite évanoui, avait posé sur son visage 
empâté l'entrelacs magique de la séduction incar- 
née, derrière les lunettes, le regard le plus tendre et 
le plus conquérant, sur toute sa physionomie une 
lumineuse intelligence. Qui était donc cet orphelin, 
nous interrogions-nous tous dans nos fors inté- 
rieurs, de quelle cour des miracles ou paradis 


perdu, vers quellés sublirnés destinées ou déchi- 


rant suicide, bref, morts de curiosité, on était. 

lIne la fit pas plus longue et sans bouger de son 
banc laissa un beau jour s'écouler toute la classe 
vers les embouteillages récréatifs. Moi, derrière 
mon comptoir, je remettais de l'ordre en attendant 
Godot. Voulait-il me parler, oui, il y consentait, pour 
ne pas dire grand chose d'original —laissons mes 
parents, s'il vous plaît, les gens sont chiants et moi, 
guère plus marrant, que faut-il attendre de la vie, 
l'école n'est pas mon truc. 

À la question de savoir pourquoi il s'y était 
repointé au beau milieu de l'année, il m'expliqua qu'il 
avait lamentablement fugué, s'était fait piquer et 
mettre au travail dans un Service de douane qu'il 
avait encore moins aimé que l'école et qu'en consé- 
quence, il avait consenti à rempiler à la condition 
que ce fût, sauvegarde de la face oblige, dans un 
autre établissement. 

Je tentai en vain de le convaincre qu'une foule 
de gens intéressants croupissaient comme lui à 
l'école, qu'il suffisait d'un peu de bonne volonté 
pour se lier d'amitié avec eux et voir ainsi la vie sous 
un tout autre jour. Ils m'emmerdent, fut sa réponse 
sans appel et plutôt que dé se livrer avec de jeunes 
camarades aux plaisirs de son âge, Patrick prit 
l'habitude de me raccompagner après l'école. Nous 
passions par la crêche où je récupérais mon fils, il le 
prenaîit dans ses bras et là, transfiguré, babillait gaie- 
ment jusque sur mon seuil. Gaiement, mais critique. 
Il n'aimait pas la compiaisance avec laquelle je 
cédais à l'intérêt des élèves pour la nature en perdi- 
tion. Elle se foutait de nous, il convenait de le lui ren- 
dre, seuls les problèmes sociaux méritaient qu'on 
s'en occupe, Patrick était marxiste sans le savoir 
comme moi au temps jadis et moi, j'étais rétro et 
pas à là hauteur. 

Nos aimables tête-à-tête sur le pavé des trot- 
toirs dégénéraient donc en engueulades serrées au 


cours desquelles j'eus l'occasion d'affiner une pen- | 
sée naissante et quelque peu confuse sur lanéces- | 


sité de concevoir autrement la place de l'homme au 


sein de l'embrouillamini universel, compliqué encore | 


de toutes les mythologies de l'époque. 
— Quand il n'y aura plus d'air à respirer, plus d'eau, 
plus d'arbres, la classe ouvrière, mon cher Patrick, 
pourra Manger son salaire en salade, innovais-je 
avec un certain génie du slogan. 
— Haha, comme c'est fin, vous me faites bien rire, 
se défendait-il platement comme chaque fois que 
mon bagout le mettait en difficuité. Et nous repar- 
tions, chacun vers ses foyers. 

Le mien, de plus en plus déserté, m'apprenait la 
solitude. Mon mari rentrait tard ou ne rentrait plus du 
tout. Il partait en week-end à Paris «avec les 
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copains», c'était dans le triste ordre des choses, les 
hommes s'en vont, les femmes restent. 

En tournant en rond avec sur les bras bo-boss 
qui faisait ses premières dents, je pensais à ma 
mère, il avait bien fallu qu'elle continue, aurai-je la 
force, moi, oui, sans doule, car quoique triste, je 
n'étais pas dévastée, mais je réfléchissais… 

Et au fil de cette réflexion, c'est la solitude de 
Patrick qui me devint intenable, pourquoi n'était-il 
pas foutu de trouver compagnie à son pied? Il y 


avait chez Trompette tout ce qu'il fallait pour faire du | 


beurre, le Von, le Bill, et encore plus fou, le Clodce, 


| dont je vais pouvoir vous entretenir bientôt, avec qui 
pouvait-on rêver de mieux traîner Ses guètres ado- | 


lescentes? Ah, ils ne s'emmerdaient pas, éux, 


c'était visible, ils n'avaient pas assez de leur joumée | 


pour mener à leur terme trente-six conneries, plus 
alpitantes les unes que les autres, sans compter 
es files qui'is décidaient périodiquement de se 


| faire sans qu'ils aient, semble-t-il, nettement com- 


pris en quoi cela consistait. Je pris donc la résolu- 
tion d'aiguiller mon jeune ami vers des échanges 
affectifs plus conformes aux aspirations pubères. 
Ce fut le coup de foudre, mais un bonheur n'arrive 
jamais seul —j6 fus foudroyée moi aussi. 

La clopavonbille 

Au cours de ma capricieuse existence, j'avais 
contracté de singulières manies: il me fallait vivre, 
rire et chanter, chanter, oui, ça j'ai oublié de dire, 
c'était les Slaves qui trillaient sans faiblir dans ma 
mémoire et emplissaient de galops conquérants, de 
roulis assagis et d'Orient plaintif ma cuisine et l'auto, 
toujours, quand j'étais seule, avec des amis, seule- 
ment quand j'étais ivre. 

Depuis que j'étais grande, je ne riais plus que 
quand il fallait et la course au beefteak et à la bien- 
séance m'avait rentré les chansons dans la gorge. 
Qui, c'est exactement ça, je me souviens d'avoir 
quelques fois, les mains dans l'eau de vaisselle et le 
regard perdu sur les façades d'en face, senti la 
montée impétueuse d'une vague mélodique, qui, à 
peine mes lèvres entrouvertes, retomnbait dans le 
puits où chacun croupit aux trois quarts immergé, 
écœurée par le monde où, quelques fractions de 
seconde auparavant, elle avait inexpliquablement 
voulu éclater. 

Comme la plupart des gens, je réprimais cons- 
ciencieusement la joie absurde de l'enfance, pour- 
quoi elle rit, celle-là, qu'elle est bête, à la fin, est-ce 
qu'on se tient comme ça quand on est une femme ? 
L'insertion sociale de Patrick me contraignit à une 
manœuvre fatale à la maturité responsable qui 
seyait à mon rang. Je les invitai tous à une très con- 
venable tarte-party, un des ces après-quatre heu- 
res, je n'y avais aucun mérite, nous habitions au- 
dessus d'une boulangerie, ce n'était vraiment prati- 
que que pour le pain, ils travaillaient bruyamment 


| depuis très tôt jusqu'à très tard, quand ces gens-là 


dorment-ils, mais ça sentait bon. Ils arrivèrent en file 


|_indienne, le Bill, le Clodde, le Von en queue, la gui- 


tare sous le bras. Patrick attendit que j'aie presque 
fermé la porte, pour émerger de la cage d'escalier. 


| gros rouge et spaghettis 


IS n'eurent pas plutôt franchi mon seuil que, 
sans m'avoir préalablement avertie, l'ascenseur de 
mon temps intérieur dégringola quelques années en 
arrière, vers les étages verdoyants de mon 
enfance. J'avais une telle soif de cette pétillance 
que d'une seule et irrémédiable gorgée, je me tapai 
tout le flacon. 

Répandus dans mon salon quelques instants 
après, nous étions tous couchés en travers de nos 
sièges, pour mieux résister aux crampes du rire 
dévastateur que suscitait la simple évocation de 
notre quotidien scolaire. Le Von, avec un génie qui 
ne s'est jamais démenti, régurgiait les lignes signifi- 
catives d'une institution en trompe-l'cœil où l'ilusion 
de la dimension humaine était obtenue par le produit 
de la hauteur pontifiante par toute la largeur d'un 
chantage inouï aux points, à la carrière, au mérité, 
bref à l'ennui mortel d'une existence conçue 
comme l'antibiotique privilégié contre l'aventure. 


Après l'école, tout y passa, famille, patrie, con- 
nerie, on en avait pour la vie à être géniaux. Ils ne se 
contentaient pas de mots pour bombarder le vieux 
monde, mais y allaient de toute la gueule et de leurs 


jeunes corps intacts, hissés sur les chaises, coulés 


sur le tapis et hoquetant de joie, Entre deux hurte- 


ments, le doux pépiement de bo-boss qui pédalait | 
dans son relax approuvait la démarche. On s'est mis | 


à cing pour lui enfourner son gâteau de fruits, il n'en 


revenait pas et restait la bouche ouverte un coup | 


sur deux, ce qui nous a donné soif. Le Von bondlit 
pour la collecte, non, on va tous payer, et s'en alla 
quérir de quoi. 

Nous inaugurâmes ce jour une longue série de 
bleu qui tache, répandue en bouteilles par l'épicier 
du coin, misanthrope de son état, qui par dessus 
tout haïssait les jeunes aux cheveux longs et les 
professeurs qui n'ont que ça à foutre, on était 
gâtés, mais il y avait des avantages, il était ouvert de 
sept heures à minuit au cas où le besoin de spa- 
ghettis nous saisissait en fin de programme. 

Après le premier verre, la guitare démarra et je 
pus faire état de mon savoir-faire: ils étaient ahuris, 
peut-être vaguement inquiets, sauf le Von qui a 
longtemps prétendu que j'avais une voix divine, 
mais un rien l'habille. 


Ce premier après-midi, fort prolongé, suffit à | 


créer chez ces garçons en quête d'un liéu abrité où 
déconner ensemble l'habitude de se suspendre à 
ma sonnette dès que lé ternps fraichissait. 

J'étais un peu débordée et pas toujours con- 
tente, car ils laissaient derrière eux un inimaginable 
bordel. Mais l'opération avait réussi au-delà de tou- 
tes espérances: Patrick rayonnait et moi, je délirais. 
Le temps filait comme une étoile, mais je ne le Sen- 
tais plus, bo-boss prospérait, abreuvé aux meilleu- 
res sources, Bob Dylan, Jimmy Hendricks et le 
Von, que demander de plus à la vie. || me fallut des 
mois, un an peut-être pour réaliser que nous étions 
follement amoureux l'une des autres. Un cas 
curieux, j'en conviens, mais indiscutable. Dès le 
début, nôtre quintette fut soudé par ce sentiment 
qui, que, quoi, dont, où, emballé, emballant et lumi- 
neux. Nous piaffions de joie à l'idée de nous retrou- 
ver, NOUS né savions pas nous quitter, nous étions 
l'un pour l'autre tous beaux, géniaux, uniques, inou- 
bliables, nous n'aurions pas supporté l'idée que l'on 
nous séparêt. L'a bien fallu pourtant, mais 
aujourd'hui encore, nous continuons à vivre à l'inté- 
rieur des autres. Après cinq ans de silence, quand 
le téléphone sonne à deux heures du matin, c'est 
Patrick, qui du fin fond de la France tient à nous faire 
savoir qu'il va être papa dans huit mois. Ou ke Von, 
qui s'annonce pour mardi, qu'il restera la semaine et 
qu'on ne voit jamais arriver parce qu'il a attendu le 
train dans un bistrot, Ou le Clodcde qui se demande 


si réellement les radis se plantent en bottes comme | 


au super. Ou re-le Von qui s'enquiert des conditions 


nécessaires à la fabrication d'un compost biologi- | 


que et qui trois mois après nous agonit d’injures gré- 
silantes parce que le fond de la Doîte-à-compost a 
cédé, sa cuisine pue la mort, c'était de la culture en 
chambre et maintenant, qu'est-ce que je fais? La 
famille, quoi. 


On pleure parfois aussi dans les bras l'un de 
l'autre. Sur là vie qu'est une garce et nos amours 
qui se barrent en couilles. 


un coin pour s'aimer 


Mais en ce temps-là, on ne pleurait jamais. Du 


moins, pour de vrai, Comme toujours dans ces cas- | 


là, les parents renaudajent, leur demandaient des 
comptes sur comment ils allaient un jour gagner leur 
vie et leurs études, quoi? Le Bill ét lé Von quittèrent 
enfin l'école pour les affaires sérieuses: ils ne vou- 
laient pas finir PDG ou coiffeurs et se voulaient mau- 
dits. Ils avaient des dons pour et s'inscrivirent à 
l'Académie des Beaux-Arts. Patrick, devenu entre- 
temps le Patte, et le Clodde ne sachant trop quoi, 
prolongèrent leur fastidieux roupillon sur les bancs 
de l'école. 


Quand on s'aime, faut vivre ensemble, surtout | 


qu'avec leur boulot, on se voit si peu, ils décrochè- 
rent à l'arraché de l'exaspération familiale la permis- 
sion de S'installer dans un apparte tout en coins et 
en platras, au quatrième d'un immeuble bruxellois 


début de siècle. C'était au bord du tram, juste au- | 


desus des marronniers qui troublaient d'un assour- 
dissant chahut d'oiseaux le sommeil engorgé des 
riverains, aujourd'hui, c'est fini, dégagé jusqu'à la 
Basilique, pas un atome vert en vué, si ce ne sont 
les monstrueux cactus aux fenêtres des rez-de- 
chaussée, encadrant les cerfs de bronze et le cul 


plat des nymphes au bain qui sèchent leur plâtre en | 


attendant le feuilleton, 


d'initiation à l'amour, ils nstallèrent là un tel foutoir 
qu'ils renoncèrent définitivement à faire semblant de 
s'en occuper. Fallait s'accrocher pour trouver sa 
place mais les temps n'étaient plus au ménage, mai 
68 avait besoin d'eux. Ça tombait juste bien. Avec 
le Bill, on était en plein Gorki: fugue, contre-fugue et 
merde pour tous ces cons, il taisait épisodiquement 
ses Universités en travaillant pour vivre, un coup 
chez un pâtissier, un autre comme jardinier, un 
autre, mais alors là très dur, comme manœuvre aux 
AMP. Ça lui donnait de l'autorité, il avait déjà ten- 
dance, alors faut pas demander, et pour bien nous 


_ montrer, il se fendait de toiles abstraites et lyriques 


dans les tons rouges sur la détresse sexuelle dans 
les bidonvilles quand il pleut, c'était assez ça, sur- 
tout quand on le savait, comme toujours avec l'abs- 
trait. Îls étaient de toutes les manifs, parfois, je les 


| rejoignais, mais c'était dur, vu mes horaires, mon 68 


à moi, ça a surtout été le leur. Pourtant, les échos 
des Dbarncades parisiennes nous rendaient tous 
fous, comme les vaches avant l'orage. Même mon 
mari, qu'était pourtant déjà le battant qu'il est resté, 
virait sa cuti libertaire. Je le Soupçonnais d'adultère 
caractérisé, mais croyant le connaître, comme on 
peut se tromper, je n'imaginais pas qu'elle était 
d'extrême-gauche. Un dérniër zeste d'orgueil 
amoureux me faisait lui prêter de nobles revire- 
ments et c'est avec enthousiasme que je saluai sa 
détermination à prêter main forte à la guerre civile 
en France, si elle venait à prendre forme, week- 
ends à Paris compris. 


l'amour s’en va, 
vive l'amour 


Il occupait, lui aussi, comme les autres, mais un 
degré plus haut, lui, c'était l'Université, et il sacrifiait 
des nuits entières à mobiliser les consciences et à 
tenter sa chance dans les réduits obscurs. Un soir, 


il raména ses copains et copines aux petites heu- | 


res. Ca m'intéressait beaucoup et j'abandonnai 
immédiatement mon mélancolique torchon pour me 
mettre à l'écoute de ces jeunes intellectuels en 


proie à la Révolution. À l'air, je reconnus le bla-bla, | 


aux paroles un trotskysme bon teint. L'essentiel 


demeurait le gros rouge et les SPopnas CÉPCEeNR | 
ntaient pas, ils | 


dans la marmite. Mais eux ne © 
n'inventaient pas d'histoires et ne perdsient pas leur 
temps en gags foireux. Déjà, sous leurs jeans déla- 
vés battait le métronome de l'efficacité gestionnaire 


| et si je ne me trompe, ils ont bien réussi. | 
Comme les femmes, c'est connu, sont assez 


intuitives, je repérai assez rapidement l'inspiration 
révolutionnaire de mon mari sous les traits d'une 
adorable brunette et quoiqu'on ne puisse, dans ces 
cas-là, se défendre d'un certain ressentiment, je 
cautionnai in petto son choix. Peine perdue, elle ne 
m'aimait pas et je ne suis pas près d'oublier ses 
ricanantes allusions à l'Arrache-cœur de Vian pen- 


dant que, dans le bordel, je délangeais mon fils. La | 


révolution sexuelle n'avait en rien entamé la loi de 
conformité au groupe: on ne pouvait être nana sur- 
prise en ses foyers sans être soupçonnée de cou- 
ver les plus sinistres frustrations, il convenait de les 
dénoncer comme le reste, marée et mère de 
famille, j'étais un adversaire au moins aussi méprisa- 
ble que le Ministre de l'Intérieur, la Société Générale 
ou lès Américains au Vietnam. 

Qu'ils ailent se faire foutre, grommelais-je en 
moi-même en entamant la plus longue, que je 
croyais, vaisselle de mon existence. Des trucs 
comme ça, je veux dire la vaisselle et les brunettes 
politisées, c'est pas bon pour le couple. Le nôtre 
battait de l'aile. Les vacances le ragaillardirent, mais 


| la rentrée les lui coupa définitivement. Amour d'été 
ne dure jamai-ais. 


La nature a horreur du vide. Moi aussi, Il me faut 


Lun sujet d'emportement, d'émerveillement, d'atten- 


drissement, sinon je sens le temps passer comme 
un rasoir et c'est si désagréable que je me flingue- 
rais si je n'aimais pas tant la vie. 

La Clopavonbille, comme s'étaient baptisés 
mes jeunes rigolos, cédant au désir casse-gueule 
de ne plus faire qu'un, remplissait toute la place pro- 
gressivement désertée par mes illusions antérieu- 
res et ils étaient si rermuants que le vieux décor 
croulait de toutes parts. 


charlie-hebdo 
OU 6=mcC? 


Le Patte était carrément devenu mon collègue. 


| || m'aidait à préparer d'indigestes synthèses et ne 


me l'envoyait pas dire, m'assistait dans la réalisation 
d'ambitieux montages audio-visuels et critiquait 
avec virulence la manière aseptisée dont je sélec- 
tionnais mes documents. ; 

— Si tu veux leur parler d'écologie, fais-leur au 


| moins lire Charke-Hebdo, m'engueulait-il, moi j'avais 


jamais entendu, tout ce que je concédais aux jeu- 
nes veaux montants, c'était Pilote sur lequel je ne 
crachais pas, mais faut pas charrier, Charlie-Hebdo, 
maintenant ! 

I me le passa en pleine classe et au vu de la couver- 
ture je virai pivoine. Le soir, à la veillée, les autres 


| étaient en course, j'en entrepris la lecture. Ah, il en 


avait de bonnes, Patrick, c'était pas lui qui gagnerait 
la panade à mon fils quand on m'aurait virée de 
l'enseignement pour cause de scandale par qui la 
personne arrive. C'était carrément illisible et cet 
odieux parti-pris d'obscénité, merde, quel snobisme 
à la fin, c'était vraiment pas mon truc. Les voies du 
Seigneur sont impénétrables. Le lendemain, je 


| dégustai jusqu'à la lie un dégueulis haineux sur les 
| violeurs de petites filles, qu'il fallait pendre, écarte- 


ler, garrotter, décapiter, de préférence devant les 
caméras de télévision pour que le peuple ait un peu 
bon. |! faut dire qu'on venait de découvrir un pauvre 
petit corps, qui venait de quitter cette vallée de lar- 
mes au Fons d'un terrain vague de la commune. 

J'étais trop inexpérimentée, allons, disons le 
mot, trop conné pour concevoir que les principes, 
si saints soient-ils, ne désamorcent pas la peur. On 
ne dissèque pas la réalité à chaud, elle risque de 
vous sauter à la figure comme une fritüre brûlante et 
c'est ce que mes élèves s'employèrent à me 
démontrer, avec une méchanceté qui ne leur était 
pas habituelle. 


| — Aleï, vous, si c'était votre fils, vous changeriez 
En quelques semaines de création, de fiesta et | 


de chanson, c'est pasqu'y a des gens comme vous 
que met'nant on se fait assassiner à lous les coins 
de rue, vous voudrieï sans doute qu'on lui donne 
cinq ans pour qu'y puisse recommencei. Des hom- 
mes comme ça, c'est pas des hommes, c'est pire 
que des animaux, on va quä même pas payer des 
impôts pour qu'y zaient qu'à regarder la télévision, 
en prison soi-disant. 

J'étais pas armée pour faire face à une telle vio- 
lence chez ceux à qui je n'étais juré d'apprendre à 
aimer et à protéger la vie. En larmes, au volant de 
ma voiture, je refaisais l'inventaire de tout ce que 
j'aurais pu dire, de tout ce qui les aurait cruellement 
défaits, quand mé revinrent en mémoire les longues 
conversations avec mon pére sous le toit de la 
véranda familiale. Ah, j'étais pas douée. Et en plus, 
j'oubliais vite : je réclamais les mêmes choses à leur 
äge contre les bourreaux nazis, mais comment dia- 
ble mon père avait-il en quelques phrases simples 
ébranié mes certitudes vengeresses? Moi, je 
n'avais pensé qu'à avoir raison, raison contre des 
enfants effrayés, quelle victoire, on est vraiment 
peu de chose. 

Rentrée à la maison, je continuais à me liquéfier 
sur mon bête tapis; les pires moments sont pour 
moi ceux où l'on se sent incapable de dépasser ses 
limites, je ne les supporte pas, je ne peux les vivre 
que dans la fièvre et les convulsions, alors, comme 
je ne me sentais pas de taille à convulser ce jour-là, 
j'ai tiré la première chose imprimée qui dépassait du 
porte-journaux. J'avais besoin de lire comme on a 
besoin d'alcool. Pour oublier. J'ai lu, c'était Charlie- 
Hebdo, rien ne me choquait plus, j'avais trouvé de 
nouveaux amis, des grands, des qui n'avaient pas 
besoin de moi, des qui pensaient tout seuls et qui 
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pouvaient m'apprendre et le plus vertigineux, c'est 
que l'un d'entre eux, Pierre Fournier, parlait précisé- 
ment de ce qui me hantait: le massacre imbécile de 
la nature et de la vie. 

Ce qui me séduit le plus chez ces aventuriers, 
ainsi que la presse bien-pensante qualifiait toute 
l'équipe —et elle avait raison—., c'est qu'ils appli- 
quäient à la réalité leur intelligence et leur sens criti- 
que de manière inconditionnelle. Îls ne s'arrêtaient à 
aucun tabou, à aucune convention, à aucun égard 
et extrayalent du magma des apparences réputées 
respectables d'étincelantes vérités, toutes bonnes 
à dre et à faire connaître. 


ne touchez pas à fournier 


En vous proposant le récit auto-biographique de Chi- 
quet Mawet, Alternative Libertaire décide de faire d’une 
pierre deux coups. D'abord le plaisir de renouer avec la 
vieille tradition populaire du feuilleton qui fait battre les 
cœurs. Ensuite rafraïchir les souvenirs de ceux qui 
‘auraient oublié qu'il y a 15 ans (presque), personne en 
Belgique ne savait ce qu'était une centrale nucléaire. « 
| Alors qu'aujourd'hui, grâce aux écolos, ils sont rares 









Bien sûr, je chérissais particulièrement Fournier | 
pour son souci maternel à l'égard de tout ce qui cre- | 


vait, une gravité qui vous fendait le cœur: malgré 
l'apparente froideur avec laquelle il s'appliquait à 


livrer sa tonne d'informations hebdomadaire, mais ils | 
étaient tous bienvenus dans ma tête et donc allaient | 
forcément l'être dans celle de la Clope. En général, | 
mes copains aimaient bien Fournier mais ne le | 
lisaient guère, ces petits cons ne lissient déjà plus. 
C'est quand même fort emmerdant, disaient-ils, 
mais c'est sûr, il a raison. ll m'est arrivé bien souvent | 
d'éviter sa page et de n'y revenir qu'après plusieurs | 
jours, mais ce n'était pas parce qu'il m'emmerdait, | 

Jarce qu'il m'était | 





sacrilège, c'était tout simplement eq 
insupportable de ressentir une telle tristesse chez 


un autre sans pouvoir essayer de la consoler. 
Charlie-Hebdo devint pour beaucoup un lieu où 
penser et où tout oser. C'était un quelque part où 
nous nous rassemblions pour apprendre à soulever 
les couvercles vissés sur nos esprits en ébullition. A 
la Clope, on était toujours d'accord, le Bill regardait 
très intéressé les dessins et me demandait tout à 





pas que nous existions. 

Quand Fournier publia un grañd papier sur la 
chasse aux bébés-phoques, je me senlis délivrée 
d'une appréhension déjà ancienne : non, je n'avais 
pas été grotesque deux ans auparavant, j'avais 
senti juste et pensé presque convenablement, ce 
sont les autres cons qui, eh, le Pat, qu'est-ce que tu 
dis de ça? Le Pat reniflait avec mépris, quel salaud, 
c'était bien son style de cracher dans la soupe 
après me l'avoir préparée. 


courrier du cœur 

En secret donc, je pris mon bloc, el ls cœur 
battant, j'écrivis à Fournier. J'étais convaincue qu'il 
saluerait dans ses colonnes cette âme jumelle qui 
l'interpelait des lointaines marches belges. Je n'eus 
même pas droit à un clin d'œil, le que dalle mort- 
fiant. 
__ Les orages de mai s'éloignaient dans la plaine, 
les vacances revenaient, mon Dieu, que le temps 
passe et je n'avais encore rien fait, Bien sûr, j'avais 


entrepris quelques actions, débats, interventions à | 


la commune, lettres et pétitions, mais c'était d'un 
didactique à pleurer et une classe chassant l'autre, 
ren n'aboutissait jamais à rien. Je né pouvais 
admettre que la coïncidence entre ce que je pen- 
sais et ce que Fournier écrivait était due à un autre 
hasard que la gémellité de nos âmes en deuil, aussi, 


j'attendais la divine secousse pour me mettre, si 


j'ose dire, en branle. Enfin, la lettre envoyée, je me | 


repris à parcourir fébrilement les rares réponses aux 


lecteurs —on a reçu ça— et comme bien on pense, | 


rien ne se produisit. jusqu'au jour où, faut croire 
que l'amour, car c'était encore lui, m'avait donné du 
talent, la foudre s'abattit dans ma boîte aux lettres. 
Fournier avait écrit. Fournier m'avait répondu. Toute 
une lettre, avec son écriture et tout et qu'est-ce qu'il 
était gentil et qu'est-ce qu'il était triste, encore plus 
qu'en imprimé, j'en pouvais plus, les autres non 
plus. 

Cette lettre, je l'ai encore, on m'enterrera avec 
si jamais on la retrouve sous le tumulus de papiers, 
témoin de l'activité démentielle qui s'empara de 
nous dans la suite, de nous et de tant d'autres, et 
qui fut en quelque sorts le terreau dans lequel 
s'enracinérent bien costauds les semis des centra- 
les des années 70. 

Elle marque le début des vrais emmerdements, 
d'une vie de dingues où chaque seconde compte 


pour un jour et chaque jour pour un mois, où la radio | 
vous hérisse et vous précipite dans la rue à la | 


recherche de vos semblables pour empêcher ça, 
où la vie personnelle s'efface pour laisser place au 
maelstrom militant dont on émerge un beau jour 
vielli, meurtri et humilié. Ah, Fournier, si tu n'étais 
pas irrémédiablement taillé, ce serait l'heure des 
règlements de compte et tu ne t'en sortirais pas à 
ton avantage. Mais non, on serait si contents qu'on 
ne te reprocherait rien, même pas dé nous avoir lar- 
qués en 1972, à l'âge de trente-trois ans, en 
l'arrangeant par une mort de chromo pour nous cul- 
pabiliser une ultime fois jusqu'au trognon, histoire 
qu'on n'envoie pas cul par dessus tête ton encom- 
brant héritage en s'allant Consoler dans tous les bis- 
trots qui bordent nos chemins. En attendant, la let- 
tre, ils voulaient tous la voir, la toucher et même la 
lire et bon, maintenant, on avait plus d'excuses, le 
buisson ardent avait parlé, Moïse était descendu de 
la montagne, fallait agir. Î fallait réfléchir. Ce furent 
les premières réunions autour de bo-boss qui dépla- 
çait en zunant une petite auto rouge le long d'invisi- 
bles circuits qui franchissaient nos genoux et le mari 
furieux découvrait au matin tous les cendriers pleins 
et ses livres en désordre. 

Tous ces petits cons pourraient un peu s'y met- 
tre, criait-il d'une voix excédée en déplaçant de l'air 
et en claquant les portes, j'en avais autant à son ser- 
vice, il ne m'impressionnait pas et il m'importait peu 
de reprendre le droit fil des traditions ménagères, 
même si le nouveau lave-vaisselle jouait son niagara 
jusqu'au bout sans une fausse note, moi, c'était ter- 
miné, jan dans ma tête regagné le large, il suffit 
d'un plongeon dans un tendre regard pour rompre 


les amnarres. 















Parfois, je me demande ce qui m'a prise. Je ne 
suis pas loin de penser comme Huxley que les vies 
se construisent comme des symphonies qui pren- 
nent un sens au fil des notes et du temps, et qu'un 
vent historique me poussait alors dans les bras les 
plus appropriés pour me haler vers le grand courant 

ui meurt aujourd'hui en frissonnant à Tchernobyl. 

onc, nous réfléchissions à ce qu'il fallait faire. L 
plus évident et le plus urgent nous semblait qu'il fat 
lait dire aux gens ce qui était en train de leur arriver 
puisqu'ils n'avaient pas l'air de le réaliser. 

Leur dire qu'ils naissaient en boîte, pour cons- 
truire des boîtes en attendant la boîte finale et verti- 


cale dans l'ascenseur, qu'à ce compte-là, à quoi ils 


riment et que s'ils riment à rien, la loi des grands 
nombres ferait que nous allions tous crever, mals 
que nous, nous, Oui, justement, on rime, ça se voit, 
non? Ça s'entend, ça ne vous donne pas envie, 


le feuilleton. 








ceux qui pensent encore que le mot pollution s'emploie 


toujours avec l'adjectif nocturne. C'est une histoire à la 


première personne du singulier, certes... mais aussi sou- 


vent au pluriel, Une histoire d'amour, de politique et 


d’eau pas fraîche. 


Une histoire dont on serait bien heureux qu'elle ne soit 








même un peu, pour 
vraiment difficiles. Difficiles, mais pas regardants. 
Comment pouvaient-ils vivre là-dedans? Avec la 
Clope, on sentait pareil, comment pouvait-an voir un 


arbre s'abattre sans remettre fondamentalement en | 


question le genre humain, comment pouvait-on con- 


server cette bovine sérénité en assistant à leur mas- | 
sacre à la tronçonneuse, à leur agonie asphyxiée, à | 
leur domestication caricaturals? Nous ne pouvions | 


tiquement du même convoi. 

La bêtise industrielle est en grande partie liée à 
la disparition de la nature, invoquée in memoriam 
par les affiches publicitaires azur, palmiers et 
vaches aux champs, mais les gens n'en ont rien à 
foutre, de toutes façons, on les retrouve emsaumur- 


rés jusqu'au nez dans l'huile solaire, le dos aux mari- | 


nas et les pieds dans le pétrole. Et ça ne les gêne 
pas. Ils en crèvent, mais fort bien. Et i ce n'est pas 
de ça, c'est d'autre chose. Tiens, rien que d'y pen- 


ser, ça me reprend comme en 14, mais en ce | VISage mr | À Peut £ 
| l'empire de la rage prendre l'aspect d'une pierre | 


temps-là, nous étions tout neufs et convain e | TE FAURE PRES 
Élres it His chine maléfique. Îl avait l'élocution hésitante et les 


bn tn dress La | l'homr st bon, c'est la société qui le rend con. 
encore plus en secret, me refendis-je d'une lettre, | lhomme-est bon, c'est k's0ciété qui le rend co 


pourquoi, c'est dur à dire, peut-être parce que | le SC h oses au p oint 


En nous informant plus avant et plus scientifi- 


quement pour enseigner ces débiles, nous décou- 
vrimes l'industrie nucléaire, nous en ignorions tout. 
Ce fut un choc. Car contrairement à ce que préten- 
daient alors les public-relations du nucléaire, les 
premiers opposants à n'étaient pas des sensiblards 
hystériques marqués à tout jamais par l'affreux holo- 


causte d'Hiroshima, Madame, c'est bien compré- 
hensible, mais nous fabriquons de l'électricité pas | 
des bombes. Hou la la, non! Hiroshima était bien 


loin, bien abstrait. Pour les jeunes, nés après, c'était 
à peu près aussi réel que Sodome et Gomorrhe, 
pour moi, c'était le sourire un peu incrédule de mon 
père —is ont osé, au fond ça valait mieux— qui 
annonçait la fin de la guerre, les iluminations noctur- 
nées et les premières bananes. C'est un peu facile 
de refaire l'histoire après coup, surtout dans les 
nuances et les ambiances, mais Hiroshims au 
moment-même, ce n'était qu'un avatar de la paix 
renaissant des cendres du nazisme et de ses com- 
pie jaunes. Les Japs, partis en lumière et en 
urnée, n'avaient pas atterré grand monde, faut dire 
qu'on avait vu plus fort du côté des chambres à gaz 
et autres tornades blanches à Dresde et à Ham- 
bourg. Faut être sacrément tordus pour aller cher- 
cher dans un soi-disant traumatisme  post- 
hiroshimien les appréhensions qui gagnérent tous 
ceux qui ne pouvaient s'empêcher de constater 


que côté rivières, arbres et petites bêtes, il y avait | 


comme un problème. 


Qu'est-ce qu'ils étaient épris de progres, de | 
prospérité et de paix, les archanges E.D.F. et Inter- | 


com dé l'An Septante ! C'est curieux, mais c'est pas 


ches pacifistes au sein desquelles venaient s'abreu- 


ver, ainsi que le veut la prophétie, l'agneau chrétien | 
aux côtés de la panthère maoïste, tandis qu'à quel- | 


ques coudées, le lion trotskard appelait, très swing 
à un, deux, trois, plusieurs Vietnam. 


Bien sûr, nous refusions la querre, toutes les | 
guerres, mais en cela, nous n'étions pas très ori- | 
ginaux, même les planteurs de missiles, galonnés | 
jusqu'aux yeux, proclament qu'il faut des bombes 
pour ne pas avoir à s'en servir. Bien sûr, l'infor- 
mation ayant quelque peu circulé pendant 25. 
ans, nous reédoutions un conflit nucléaire, mais | 


dans nos esprits, il n'y avait pas lé moindre lien 
entre les bombes et les centrales dont la pps 
d'entre nous ignoraient l'existence. Que 
scandions-nous éperdument, tout en déferlant 
sur la ville défendue par de pleins tombereaux de 
gendarmes, je vous lé demande. «Des écoles, 


pas de canons !», «L'armée, au musée /», «Atôme 





chiquet mawet ou 


oûter, non? Les gens sont | 





que belge, mais qui est hélas universelle, comme la con- 
nerie. Ce feuilleton paraîtra sous forme de livre en fin de 
publication dans le journal. Dès à présent, réservez-le! 


>S engagés 








les mémoires d’une militante antinucléaire 


pacifique, oui! Bombe atomique, nocooonb. | 


Ah, vous voyez bien, Ha-Ho-Ho-Chi-Min}, que 
nous faisons la différence. À la fin des golden six- 
tiés, ceux qui ne savaient pas encore qu'ils parti- 
raient un jour avec l'idée bien arrêtée de mourir à 
Malvillé, emboîtaient résolument le pas au pro- 
grès rayonnant. 


C'est 1968 qui fissura dans nos conscien- | 


ces le triomphalisme libéral avance et c'est bien 


plus tard que Fournier fit ls reste. Quoiqu'il en 


soit, enfin éclairés, nous étions en 1970 enfin 


prêts à descendre sur le monde et à l'instruire Sur | SES aIenl GeSsesperen J 3 
| c'est un scandale d'être belge quand on a du 
| génie. Les paroles, il les notait sur des vieux 


sa condition. Nous n'étions alors qu'une poignée, 
mais comme l'avait hurlé ls Clodde déchaîné face 
au flics, demain, nous serions des milliers. 


le clodde 

_ Le Clodde était et est encore un bien singu- 
lier personnage. ironique, décharné, un beau 
visage. apparemment sans vie et qui peut sous 


idées de même à l'époque, il s’acharnaïit à faire 
comprendre à tous ses interlocuteurs de rencon- 
tre que l'anarchie, c'est comme le fil à plomb du 
maçon, entendez par là que si vous êtes oppo- 
sés à l'anarchie parce que vous doutez de la 
capacité d'une société humaine à s'organiser 


spontanément de manière viable pour tous, vous | 
avez tort, car tel l'apprenti-maçon qui se refuse à 
écouter les enseignements des anciens voit son | 
mur pousser de travers et finalement s'écrouler | 
et alors comprend qu'il dait tenir compte de l'avis 


d'autrui et se servir du fil à plomb, ainsi, l'Homme, 
instruit progressivement par l'expérience &æt 
l'action, comprendra qu'il est un animal social et 


que la vie ne peut se construire harmonieuse- | 
ment sur le détriment d'autrui, contrairement à ce | 
que vous pouvez imaginer, Si Vous vous conten- 


tez d'une analyse superficielle de la réalité. 


minute, on arrive ! 


C'est dans l'appartement du Clodde, plutôt 


que dans celui où le récemment emménagé, | 

‘habitude de nous réunir pour | 
mettre au point la stratégie du Grand Réveil des | 
consciences. C'était deux chambres, pauvres et | 


| on y va! 


que nous primes 


éventrées, donnant sur une courette sans ciel, 


oui, vous avez compris à ces embrouilles immobi- | 
lières que la Clope avait essaimé au fil des aven- | 


tures, le Clodde vivait avec Nadine, Patrick et le 


Von faisaient ménage à part dans une maison | 
délabrée d'un quartier peuplé d'immigrés et de | 


vieux, le Bill, le Bill mon Dieu vivait sa vie, Qu'était 
un peu la mienne. Nadine nous recevait, peut- 
être pas de très bonne grâce. Elle ne participait à 
nos réunions que comme il se doit quand on est 


précisément leurs gueules, reconnaissables entre | la nénette à machin, c'est-à-dire d'une oreille dis- 
toutes au savoir qui leur sort en bottes serrées par | 


les oreilles, qu'on voyait dans les interminables mar- | 


traite, en attendant le doux moment des retrou- 
vailles, la porte claquant sur nos talons. 

Au petit groupe naissant vint se joindre 
Patrick Il, aujourd'hui quêk chose dans le théâtre. 
l'avait en ce temps-là une longue barbe rousse et 
les veux pétillants et inquiets. Lecteur assidu de 
Charlie-Hebdo, il caressait secrètement, mais 
nous le fit partager, le projet d'ériger une statue à 
Pierre Fournier au centre de la communauté où 
nous goûterions un repos bien mérité après avoir 
délivré l'humanité de ses spectres. Cécile, son 
amie, était d'une autre trempe que Nadine, cela 
se voyait à Son Sourire aigu quoiqu'à RTE 
elle füt fort silencieuse-comme la plupart des filles 
lorsque leurs Jules officient. Mais elle bougeait, 
vite et bien, animée d'une vitalité intelligente dont 
on avait besoin. 

Nous arrivions par petits paquets au lieu de 
rendez-vous, chacun avec sa chacune, moi, sou- 


vent avec le Bill et le Von qui, de son pas tendu, 


nous précédait d'une courte tête. Je le revois 
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|_ parce qu'il a toujours été trop feignant pou 
_ apprendre le solfège, paumait le tout et oubliait 








de talent jusqu'aux trous de nez, qu'il portait lar- 
ges, il composait toujours, malgré qu'il füt engagé 
dans la gravure jusqu'au cou, le Tueur est gra- 
veur de métier, tout le monde ne le sait pas et en 
outre, il a peint trois ou quatre chefs-d'œuvre, 
plus peut-être, je parle de ceux qui du fond d'une 
inimaginable crasse m'ont frappée en plein cœur, 
comme Van Gogh à Amsterdam, pan, jé meurs. 
Ses chansons étaient désespérément belles, 


papiers à la limite de la décomposition, les four- 
guait dans sa quitare, ne notait pas la musique, 
OUF 


au fil des mois, de l'alcool et du reste. 

Dans la rue, le Bill et lui marchaient très vite, 
puis s'arrêtaient, ça, c'était le Von qui gesticulait 
comme un damne pour mimer une situation dans 
l'espace, il voulait toujours être très précis, mais les 
mots lui manquaient un peu, alors, | soulevait les 
coudes, vous agitait les mains sous le nez, puis tirait 
un grand coup sa tête en arrière en réjectant des 
profondeurs un «Alleih: de derrière les fagots qui 
n'était qu'une manière de se remettre en marche. 

J'ai dit qu'en général, nous arrivions à trois, lui, 
le Bill et moi, mais ce n'est pas comme £a que les 
choses se passaient au jour le jour. Les courants de 
sympathie changeaient avec les vents qui souf- 
flaient sur nos âmes et il y avait de longues périodes 
pendant lesquelles le Pat ne nous quittait plus, sui- 
vies d'imperceptibles refroidissements pendant les- 
quels le Von glissait inexplicablement entre nous, 
sans l'avoir prémédité, puis s'éloignait à la poursuite 
d'on ne sait quelle chimère, pour revenir après des 
semaines au bras du Clodde, ils ne se léchaient 
plus, amoureux de la même file que chacun 
essayait de piquer à l'autre, cessant automatique- 


{ ment de s'y intéresser lorsque c'était chose faite, il 
| ne s'était jamais agi que de faire chier un rival. 


Je lui dis, rival 

Resle auprès de ma belle 
Tu n'auras jamais 

Ce que j'a eu d'elle. 


Tout ce petit monde trés jeune, on le voit, ne 
doutait de rien, moi non plus. 

Notre première action fut la mise au point 
d'embouteilages monstres dans les supermarchés, 
avec papiers explicatifs alissés dans les marchandi- 
ses empoisonnées que les faiseurs de fric n'hési- 
taient pas à fourguer à leur anonyme clientèle. 

La phase préparatoire, conception et rédaction 
des slogans choc, mais suffisamment intelligents 
pour échapper à la démagogie, prit une importance 
si démesurée et d'autre part, nous étions si peu 
nombreux, que le passage à l'action proprement 
dite fut bien décevant. Bien sûr, postés en observa- 
teurs, nous nous tapômes quelques hoquets en 
surprenant l’effarement des rares mémés en che- 
veux qui découvraient notre littérature dans les feuil- 
les de salade, mais ce n'était pas avec ça qu'on allait 
changer le monde. 

Nous imaginämes ensuite des chaulages 
géants et originaux, genre HEU-REUX dans les tun- 
nels du ring, mais des inconnus nous fauchèrent 
l'herbe sous le pied et ils s'y prirent certainement 
mieux que nous es ne revenions jamais d'un chau- 
lage nocturne sur les murs sans gloire de la périphé- 
rie sans avoir renversé dans la voiture le seau de 
colle ou alors le litron, et à tout prendre. je préfère le 
seau de colle, après quelques temps, l'odeur est 
bien meilleure. 


à Suivre... 








À, Cu ln 





petite histoire des droits de l'homme 





the bill of the rights 


Partout dans le monde, la lutte pour les droits 
de l'homme remonte elle aussi du fond de l'his- 
toire. 

Chez nos voisins anglais, durant les XV{* et 
XVII siècle, la politique des Tudor puis celle des 
Stuart semblait acheminer le royaume vers un 
système monarchiste absolutiste. Pourtant en 
1689, la Bi of the rights (loi sur les droits) mar- 
quait la fin irrévocable d'une telle évolution. Pour 
mener à bien ce PT deux véritables 


AE = 


La première, en 1642 fut, encore une fois, le 
fruit de l'opposition entre un roi absolutiste, Char- 
les 1° (à qui son père Jacques 1* avait demandé 
de toujours se souvenir que Dieu avait fait de lui 
un petit Dieu...) et, face à lui, la masse des oppo- 
sants issus de la bourgeoisie gentry qui domi- 
naient l'économie, de membres du parlement 
aussi. (Comme en France le siècle suivant) 

Un texte à citer, «L'accord du peuples de 1649 
s'inscrit dans l'histoire des premières exigences 
démocratiques qui ont agité l'Angleterre bien 
avant les événements de 1642-1649. 

En 1621 déjà, les députés avaient proclamé 
leur droit à la liberté de parole et à l'impunité, mais 
c'est en 1628 que les deux chambres obligèrent 
le roi à accepter et signer une «Pétition des 
droits». La vigueur de l'opposition à la couronne 
que ce texte manifeste déjà, s'explique par de 
multiples indignations du peuple face à des ponc- 
tions fiscales, à la politique coloniale, à des pro- 
blèmes d'ordre religieux. Le texte lui-même était 
constitué de cing résolutions revendiquant l'inter- 
diction des arrestations arbitraires. le bénéfice de 
l'habéas corpus pour tout détenu, la libération 
immédiate des détenus injustement emprison- 
nés, la fin de l'obligation de logement des gens 
de guerre... 


Un peu plus tard. en 1649, le roi signataire | 


sera décapité à cause de sa duplicité et des trahi- 
sons qu'elle a suscitées. Mais il faut souligner 
aussi la vigueur des idées nouvelles qui s'étaient 
répandues dans le royaume pendant les années 
révolutionnaires 


ayant à sa tête un conseil général des armées, 
formé de commissaires élus et appelés <agita- 
tors», terme qu'il n'est guère besoin d'expliciter 
ou de traduire. 

L'année 1647 vit apparaître pour la première 
fois dans l'histoire une armée populaire nationale, 
aussi efficace qu'elle était idéologiquement édu- 
quée. Cette situation ne se retrouvera guère 
avant la première révolution française, la com- 
mune de Paris, la révolution de 1917 ou l'époque 
contemporaine. En 1647 il y eut les officiers et 
soldats dits «niveleurs» (de hiérarchie) qui, avec 
Cromwell proposèrent des textes étant des sor- 
tes de constitutions. || y eut d'autres textes, 
d'autres agitators.. Les idées répandues par les 
textes de cette époque ont eu des répercussions 
internationales considérables. Elles ont été large- 
ment répandues en France lors des révolutions. 


Elles ont nourri les réflexions politiques épouvan-. 


NI ERN ALON 





de 1642 à 1649. L'armée 
s'était muée en une sorte de corps politique | 


tées de Mazarin ou de Chateaubriand, ou admira- 
tives de Lénine ou de Rose Luxembourg pour qui 
les bolchéviques étaient les héritiers historiques 
des niveleurs anglais et des jacobins français. 
{On ne peut cependant oublier que ces anglais si 
attachés à promouvoir ces premiers droits de 
l'homme chez eux, furent fort peu soucieux de 
respecter les droits des autres dans leurs «pos- 
sessions». Ce qu'il est intéressant de retenir de 
cette période faste: c'est qu'en date du 28-10- 
1649, de nouveaux agitators proposèrent un 
nouveau texte rédigé en mai précédent par des 
hommes emprisonnés à la Tour de Londres. Ce 
texte, connu sous le titre de «May Day Agree- 
ment du 1-5-1649%x était une véritable convention 
de 30 articles ayant la prétention de limiter l'exer- 
cice d'un pouvoir sans limite accablant le peuple 


| sous une foule d'abus. Les objets de ces 30 arti- 


cles sont souvent encore d'une actualité ét d'une 
modernité remarquables. Quelques exemples : 
L'article IX concerne la limitation des pour 
voirs des parlementaires «après avoir par doulou- 
reuse expérience constaté la prédominance 
d'intérêts corrompus fort efficaces pour entraîner 
la plupart des hommes, une fois investis de 
l'autorité, à détourner celle-ci, afin d'assurer leur 
propre domination et de porter préjudice à la paix 
et à la liberté». 
L'article IX traite de l'objection de conscience 
en temps de guerre {il n’y avait alors d'armée véri- 
table que pour la guerre). Il dit tout net: «Nous ne 


| leur accordons pas pouvoir d'enrôler de force où | 
| de contraindre quiconque à servir pour la guerre | 
|_sur mer ou sur terre, la conscience de chacun 
| devant être persuadée de l'équité de cette cause 
| où il risque sa propre vie, ou pour détruire celle 


d'autrui». 

L'article XVI proclame le droit au refus d'auto- 
incrimination. «/ ne sera au pouvoir d'aucune 
assemblée de punir ou de faire punir la ou les 
personnes qui refuseraient de répondre ‘au crimi- 
nel’ à des questions contr'elles-mêmés 
dirigées...» 

I! a fallu attendre les temps modernes (|!) pour voir 


cette garantie reprise à l'article 14/3/g du pacte 
international sur les droits civils et politiques, par- 


tie de la charte internationale sur les droits de | 
l'homme entrée en vigueur en 1976, ratifié par la | 


Belgique en 1983 seulement. 


Qui aura l'audace ou le courage de déposer 


un projet de loi sur l'objection où l'affirmation de 
conscience reprenant les garanties de l'article XI 
de 16497? 

Qui oserait affirmer que larticle XI ne serait 
pas de légitime application chez nous 
aujourd'hui? 

Ces histoires de l'histoire vous intéressent? 
Nous vous recommandons chaudement la léc- 
ture du <Livre des Droits de l'Hommez: dont les 
informations ci-avant sont extraites. Ce livre en 
contient beaucoup d'autres. C'est une véritable 
formation à l'histoire et aux réalités Droits de 
l'Homme ! 

* «Livre des Droits de l'Homme», par JJ Vincen- 


| sini. Ed. Laffont, 340 pages. 


ABEAIDES 


DROITS DE L HOMME 











coordination 


pour les libertés 
et les droits de l'homme 


La Coordination, 

REDIT son constat, que l'enfermement 

imposé à beaucoup de petits et movens délin- 
quants est inutile, nuisible, onéreux et hautement 
criminogène. 
Rappelle que la proportion de gens dangereux 
emprisonnés est définie à 5% par les Conféren- 
ces des Directeurs d'Administration pénitentiai- 
res des états du Conseil de l'Europe. 


PROTESTE contre l'usage courant et abusif 
qui est fait en détention, des cachots, cellules 
nues, secret de plus de trois jours, isolement cel- 
lulaire strict et autres privations de droits élémen- 
taires contenus aux recommandations minima du 
Conseil de l'Europe, ou mesures quelles qu'en 
soit l'appelation, ces usages aggravant la priva- 
tion de liberté qui est la seule peine prononcée 
en condamnation, et comme telle légalement 
définie. 

RECLAME la suppression de ces pratiques, 
la société ayant aussi intérêt à ne pas se retrou- 
ver face à des hommes révoltés ou à la sociabilité 
détruite. 


DENONCE l'usage à nouveau fait couram- 
ment de la détention préventive en violation fla- 
grante avec l'esprit de la loi, et notamment le cas 
de Chantal Paternostre, détenue depuis plus de 


| 8 mois sur base de soupçons et de simples 


empreintes, que beaucoup pourraient laisser un 
jour derrière eux. Dit que s'il y avait réellement 
délit «soupçonné» il serait de niveau correction- 
nel. 

DIT sa conviction que la sus nommé est en 
réalité victime d'un règlement de compte pour 
délit d'opinion et d’une punition hors procédure 
judiciaire conforme à l'art. 6 de la Convention 
Européenne des Droits de l'Homme, qui sera 
vraisemblablement, comme c'est souvent lé cas, 
entérinée par un jugement de condamnation cou- 
vrant là détention effectuée et basé sur l'intime 
conviction (!} du tribunal. 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE x ASBL 22MARS - N°81 


CONSTATE que le traitement qui est mis en 
œuvre dans cette affaire semble découler de 
l'article premier de la «Loi condamnant toutes 
doctrines d'importation, notamment le marxisme- 
léninisme», donnée au Palais de la Nation de Haïti 
le 29-4-69 par le président à vie François Duva- 
lier.….! 

Article 1°: Sont déciarés crimes contre la sûreté 
de l'Etat, les activités communistes sous quel- 
ques formes que ce soient : toute profession de foi 
communiste, verbale ou écrite, publique ou pri- 
vée, toute propagation des doctrines communis- 
tes ou anarchistes, par conférences, discours, 
causeries, lectures, réunions publiques ou pri- 
vées, par tracts, placards, périodiques, revues, 
journaux, brochures, livres, images; toute corres- 
pondances écrites ou verbales avec des associa- 
tions, soit locales, soit étrangères; ou avec des 
personnes qui s'adonnent à la diffusion des idées 
communistes ou anarchistes, etc, etc... 

Ces délits seront jugés par une cour martiale {art. 
3) et punis de mort (art. 4) et déclarés hors la loi 
{art. 5) 

RECLAME l'existence comme aux Pays-Bas, 
d'une législation instituant une procédure garan- 
tissant aux détenus des recours contre l'arbitraire 
des services pénitentiers à leur égard. 
REAFFIRME que ce n'est pas par le mépris et 
l'écrasement des hommes coupables, que l'on a 
jamais solutionné les problèmes de délinquance 
et d'indemnisation des victimes, que le démanté- 
lement de l'enseignement et la mise au chômage 
de milliers d'enseignants sous prétexte d'écono- 
mies, détruit la meilleure des préventions de la 
délinquance et prépare le prochain recrutement 
de gendarmes et la construction de nouvelles pri- 
sons. 

Recommande au grand public de ne pas se lais- 

ser induire en erreur, dé s'informer valablement 
et de réagir en conséquence. 

Coordination pour les Libertés 

et les Droits de l'Homme 

Contact: Dupont 

141 rue de la Victoire - 1060 Bxl 
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comité d'action etde défense desinternés etprisonniers 





défendre ses droits 





régime carcéral, traitement des détenus, primauté des 
droits de l'homme, détention provisoire, droit de la 
défense, privation de liberté, mesures disciplinaires, 
association des détenus, contrôle des prisons, sous- 
culture carcérale, visite des proches, émeutes, récidi- 
ves, conditionnelle, communication, censure, lieu cri- 
minogène, personnel pénitentiaire, directeurs humanis- 
tes, répression, prévention de la délinquance... 





Au vu de situations et de problèmes actuels, 


Croyons utile, nécessaire et urgent d'infor- 
mer l'opinion publique de la réalité des choses 
dans lé domaine carcéral belge, par rapport, tout 
particulièrement, aux engagements dûment 
acceptés, signés et ratifiés par la Belgique en 
matière de Droits de l'Homme, droits à respecter 
par tout Etat à l'égard de tous ses citoyens eu 
égard aussi aux Règles Minima pour le traitement 
des Détenus, adoptées par le 1% Congrès des 
Nations Unies pour la prévention du crime et le 
traitement des délinquants, réuni à Genève en 
1955 et réactualisées par le Comité des Minis- 
tres de l'Europe du 19.1.1973. (94 règles dans 
les deux versions) 

Précisons n'être inféodés à personne, ou à 
quelqu'idéologie que ce soit, sauf à être parti- 
sans de la primauté des Droits de l'Homme sur 
les droits trop souvent abusifs du pouvoir, 
quelqu'il soit; rappelons qu'un homme reste un 
homme dans quelque situation qu'il se trouve. 

Rappelons que tout «prévenu détenu provi- 
soirement» est présumé innocent par la loi, sans 
restriction autre que strictement nécessaire à 
l'intérêt général, compris libérakement et non en 
terme de force. 


Rappelons que tout prévenu a le droit de pré- 
parer personnellement sa défense par connais- 
sance de son dossier, par information générale, 
lecture, correspondance, contacts, moyen de 
rédaction mécanographique… ce qui n'est le cas 
pour aucun, ce qui est particulièrement refusé et 
contrarié pour certains, et ce, en violation de 
l'esprit de l’art. 6 de la Convention européenne. 

Rappelons que la prison ne doit être «que» 
privation de liberté et traitement en sens positif, 
que la loi sur la détention préventive exclut toute 
pré-condamnation, toute pression, tout chan- 
tage, en un mot tout abus. 

Affirmons et confirmons que cette loi datant 
de 1874, modifiée en 1919 et en 1973 est 
constamment violée et ignorée, malgré quantité 
de circulaires ministérielles, injonctions des Pro- 
cureurs généraux et protestations de toutes sor- 
tes et de toutes provenances. 

Rappelons que la régle 5$3 des conditions 
minima du Conseil de l'Europe, recommande de 
prévoir eun accueil des détenus susceptible 
d'influencer favorablement la suite du traitement: 
(7). 

Constatons que la seule règle appliquée à 
l'entrée en prison est le mépris et le confinement 
après le traumatisme du dépouillement des effets 
et objets personnels. 


Rappelons que la règle 20 insiste sur le droit 
à l'exercice physique en plein air et à l'abri des 
intempéries. 

Rappelons que les règles 21 à 25, et parti- 
culièrement 25/1, déterminent les obligations et 
conditions d'exercice des soins médicaux en pri- 
son. 

Rappelons que la règle 27 prohibe les puni- 
tions collectives et exclut le recours à «la fermeté» 
qui caractérise la manière dont la discipline doit 
être assurée. 


Rappelons le commentaire fait sur cette règle 
par le professeur Dupréel secrétaire général du 
Ministère de la Justice à l'époque (1973), (cf. 
bull. de l'Ad. Pén.): 

«On a estimé que si l'ordre et la discipline doivent 
être maintenus dans l'intérêt de la sécurité et 











d'une vie communautaire bien organisée, l'allu- 
sion à Ja fermeté contenue dans les règlements 
nationaux et reprise dans les premières règles de 
l'ONU justiffait trop facilement le recours à des 
méthodes de répression peu compalibles avec 
les conceptions actuelles en matière de traite- 
ment pénitentiaire». 


Rappelons que la règle 35 veut, pour les 
détenus, l'organisation de contacts avec l'exté- 
rieur et la Suppression des dispositions qui 


n'autorisent les communications qu'avec la 
famille et les amis auxquels on peut faire con- 


| fiance...! Et que la régle 39 situe la télévision, 


après la radio et les journaux, parmi les moyens 
d'éducation et de socialisation auxquels les déte- 
nus doivent avoir accès. 

Rappelons que la règle 56/2 impose la 
nécessité d'un contrôle sur les prisons par une 
autorité indépendante de l'administration de 
manière à garantir le respect des droits indivi- 
duels des détenus. 


Rappelons que la règle 60/1 énonce la 
nécessité de faciliter les communications entre 
les détenus et le personnel pour empêcher les 
tensions et faciliter le traitement des détenus...! 
Commentaire de J. Dupréel: «Ceci marque le 
souci de réagir contre l'instifutionalisation des 
détenus et le développement des sous-cultures 
carcérales». 

Rappelons que la règle 62 introduit la faculté 
pour les condamnés d'entrer en relation non Seu- 
lement avec la famille et les organismes sociaux, 
mais encore avec toutes personnes qui peuvent 
leur être utiles (rappel de la règle 37). (Mais qui 
peut décider de dl'utilités des personnes ?? ndr) 


Rappelons encore une intéressante considé- 
ration de J. Dupréel: «Les règles de la détention 
préventive ont été revues. pour tenir compte 
des changements intervenus dans le régime 
appliqué aux condamnés. ll arrive fréquemment 
aujourd'hui que les prévenus connaissent un 
régime plus dur que les condamnés». (c'est tou- 
jours lé cas en 1986. ndr) 

Rappelons que le prévenu, suivant la règle 
88/1, doit être autorisé à porter ses vêtements 
personnels si Ceux-ci sont propres et convena- 
bles (ce qui n'est pas souvent le cas des frus- 
ques carcérales! ndr). Que, en cas de port 
d'euniforme: celui du prévenu doit être different 
de celui du condamné. (La différence étant une 
bande de couture ne suffit pas! ndr) 


Rappelons que le prévenu doit être autorisé 
à recevoir la visite de ses propres médecins et 
dentistes. 

Constatons, que si apres les événements de 
1976 à 1978 (émeutes dans diverses 
prisons/10 ans en juin de cette année) des initia- 
tives locales d'humanisation furent tolérées, si 
une réforme positive de la libération condition- 
nelle avait été mise en projet successivement par 
les ministres Van Eslande et Moureaux, si des 
congés pénitentiaires furent accordés parcimo- 
nieusement, l'avènement du «gollisme» ministé- 
riel a amené avec lui la revanche du clan des 
esclavagistes et du lobby pénitentiaire, la régres- 
sion des légères améliorations locales et la réins- 
tauration des restrictions de toutes sortes et du 
mépris de l'homme vaincu, à tort ou à raison. 








Constatons, à preuve en ce sens,la teneur 
de la plupart des directives et circulaires ministé- 
rielles ou que l'administration adresse périodique- 
ment à ses gérants de succursales. Exemples : 

31.8.1984 : suppression de la prise en charge 
des frais d'hospitalisation d'un détenu hospita- 
lisé, et libéré pendant la dite hospitalisation. 

14.11.1984: liaison de la libération condition- 


nelle éventuelle à l'indemnisation des | 


victimes. (Or on sait que le détenu n'a pas de 
revenus, qu'il est généralement grevé de char- 
ges, honoraires d'avocats, amendes, que s'il 
travaille c'est à 17/20 francs l'heure! On sait 


par contre que le coût journalier de détention | 
d'un homme est de 2.500 francs, qu'il pourrait | 
indiscutablernent être mieux utilisé, d'autant | 


que c'est le contribuable qui paye, victimes 
comprises !). 

25.1.1985: «jugement» par l'administration 
des états de récidives qui n'auraient pas été 
jugés devoir être sanctionnés par les tribunaux. 


19.6.1985: lettre collective et dispositions 
restreignant la liberté d'accès des organismes 
s'occupant d'aide aux drogués. 

20.9.1985: disposition décidant de ne pas 
remettre à la famille les soldes de comptes et 
les objets «délaissés» par les détenus libérés, 
évadés, ou non rentres de congés, mais de les 
transmettre à l'administration de l'enregistre- 
ment et des domaines pour qu'ils soient ven- 
dus et que le produit en soit consigné! On ima- 
gine à quelle valeur ces pauvres objets de cel- 
lules, quelques vêtements, des objets souve- 
nirs souvent, une radio peut-être, seront ven- 
dus! 

Etc, etc... Toutes ces décisions vont dans le 
même sens : dureté, mépris de l'homme. Rien de 
social, rien visant à respecter, à restaurer con- 
fiance et sociabilité, à «réinsérers» (!). 

Rappelons que la règle 92 élargit le droit des 
prévenus de communiquer; droit qui est étendu 
aux personnes avec lesquelles le prévenu a un 
intérêt légitime d'entrer en contact et dit que les 
visites doivent être reçues dans des conditions 


pleinement satisfaisantes du point de vue 


human. 


Rappelons encore qu'en 1973/74, le pro- | 


fesseur Dupréel affirmait se réjouir des change- 
ments apparaissant dans ces règles, particulière- 
ment dans la conception de la discipline et des 
garanties à donner au sujet du respect de la 
dignité des individus détenus, dans l'organisation 
des communications avec l'extérieur et au sein 
même des institutions. 
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Dénonçons le fait, déjà reconnu par beau- 
coup, que la prison est d'abord criminogéne, peu 
dissuasive, destructive de beaucoup de structu- 
res familiales ou sociales si difficiles à constituer 
ou à reconstituer, seulement justifiée, faute de 
mieux, pour se préserver de quelques-uns. 


Rappelons que les recommandations du 
Conseil de l'Europe datent de 1973, que prati- 
quement rien de fondamental n'a cependant 
changé à ce jour, qu'en 1976, lors des émeutes 
justement justifiées par cette non-évolution, une 
partie de hauts fonctionnaires de l'administration 
pénitentiaire était favorable à une évolution huma: 
nitaire des conditions de détention vers une res- 
ponsabilité et la reconnaissance des droits de 
recours des détenus, que le lobby pénitentiaire 
et judiciaire sabota cependant les projets de 
réforme et imposa le statu que. 


Rappelons qu'en 1880, des membres du 
personnel pénitentiaire, conscients de la réalité 
des choses carcérales et peu convaincus de l'uti- 
lité des rôles qu'on leur faisait jouer, constituè- 
rent une association de réflexion dénommée «Col- 
lectif pour une réforme pénitentiaire», qu'ils tinrent 
des assises publiques à Namur en 1980 et en 
1982, la première fois en présence du ministre 
de la Justice Moureaux qui semblait approuver la 
démarche. La seconde fois le ministre Gol mar- 
qua sa désapprobation par son absence et, 
depuis, tous les membres du collectif ont été éli- 
minés de l'administration … 


Constatons qu'après un certain libéralisme 
humanitaire tenté par certains directeurs locaux, 
on en est généralement revenu à des pratiques 
méprisantes, destructrices de l'individu et de son 
potentiel social et sociable. 

Affimons que pareille aberration ne peut 
méner qu'à un durcissement des caractères et à 
une dangerosité accrue de la délinquance, que la 
force et le mépris, ajoutés à l'abandon, ne peu- 
vent jamais inciter à la raison. 

Dénonçons que pendant ce temps on détruit 
les structures éducatives et enseignantes, en 
envoyant les éducateurs au chômage, sous pré- 
texte d'économies. Que pendant le méme temps, 
et ce sera surtout vérifiable dans un proche ave- 
nir, on renforce le pouvoir répressif, ignorant, 
refusant d'admettre que seules plus de justice, 
d'éducation, de socialisation sont la véritable pré- 
vention de la délinquance ordinaire, le véritable 
respect des droits de l'homme, et du citoyen à 
part entière. P. Debetfe 

120 rue de Messancy 
6798 Aubange 
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l'adresse du Ministre 
a ce, concernant 
faire Chantal Paternostre» 
RENE. vais 
e 15 août 1985, Chantal Paternostre, animatrice de radio locale, 
éministe et anarchiste, est en détention préventive à la maison 
ur femmes de Forest (Bruxelles). 
orités judiciaires belges soupçonnent Madame Paternostre d’avoir 
re ation avec un membre d'une organisation terroriste. À ce titre, elle 
bée d'associations de malfaiteurs et de participation à une tentative 















ré; t. à 
Es s dixmois de détention préventive, Chantal Paternostre nie toujours son 
api artenance à tout groupe terroriste. 
En Belgique, l'instruction. judiciaire est secrète et non contradictoire. Un 
… inculpé ne peut pas prendre, personnellement, connaissance du dossier qui 
le concerne; seul son avocat peut le consulter deux jours par mois. 
Les signataires de la présente pétition ignorent les tenants et aboutissants de 
l'affaire Paternostre. lis n'ont comme informations à son propos que celles, 
“souvent contradictoires, qui.ont été diffusées par la presse. Par ailleurs, ils 
ne partagent, évidemment, pas nécessairement, les opinions politiques ou 
les options philosophiques de Chantal Paternostre, et sont parfaitement 
conscients de l’'émoi qu'a suscité la vague terroriste qui a frappé la Belgique 
. d'octobre 1984 à décembre 1985. 
Envraison-du”secret de l'instruction, les signataires de ce texte sont dans 
l'impossibilité de prendre position sur le fond de l'affaire et tel n'est d’ailleurs 
pas leur propos. Décider de la culpabilité ou de la non-culpabilité de Chantal 
Paternostre est du ressort des tribunaux compétents. 
Les signataires tiennent à réagir sur deux points précis : 
1}Ils estiment anormalement longue (dix mois à ce jour) la durée de la 
détention préventive dans une affaire qui relève des tribunaux correc- 
tionnels. 
2y1IIs considèrent comme inadmissible le régime pénitentiaire arbitraire 
et illicite auquel est soumise Chantal Paternostre. 


Eneftet, depuis le 31 décembre 1985, la détenue endure un régime d'isole- 
ment cellulaire strict contraire à la Convention Européenne des Droits de 
lHomme. Ce régime dégradant, qui confine à la torture, a de graves inciden- 
ces sur la santé physique et psychique de Chantal Paternostre, comme 
l'attestent d'ailleurs des expertises médicales. 
De telles mesures inhumaines, lorsqu'elles sont appliquées dans un pays 
“‘otalitaire, soulèvent la réprobation unanime des démocrates. 
Lefait qu'elles soient utilisées dans une démocratie libérale doit être 
dénoncé avec plus de force encore. 
“En conséquence, les signataires de la présente exigent: 
1) lalevée immédiate, aujourd'hui même, des conditions de détention 
—_.. spéciales infligées à Chantal Paternostre. 

2) Que Madame Paternostre puisse bénéficier, sans délai, conformé- 
ment à/laloi, d'un procès public; ou, à défaut de procès, qu'elle soit 
rendue immédiatement à ses amis, à sa famille et à la liberté. 

SIGNATURE 


PRENOM ADRESSE COMPLETE 









abonnez-vous 
aujourd'hui à 
alternative libertaire 





SI hÈIÈÏÎRIIÈ I TE IE YIYIYVYVYVIE KE IE 






















NON AU NUCLEAIRE + 


PETITION À L'ADRESSE DU PARLEMENT ET OÙ GOUVERNEMENT BELGE 


La catastrophe de TCHERNOBYL, dont les conséquences ne cessent de se prolonger 
près de deux mois après, nous interpelle profondément quant à notre avenir et 
à notre responsabilité vis-à-vis des générations futures. 


Force est de constater que l'utilisation de l'énergie nucléaire pour la produc- 
tion d'électricité comporte des menaces telles que la survie même de nos popula- 
tions pourrait être sérieusement compromise par un accident grave survenant dans 
une centrale. Des accidents que l'on nous affirmait PRATIQUEMENT IMPOSSIBLE 

sous la responsabilité des plus hautes autoritiés scientifiques se sont quand 
même produit, à Tchernobyl...mais aussi à Three Miles Island (USA), à Sollafield 
(G.B.) et récemment, en mai 86, à Bugey en France. 





En plus de la sous-estimation générale des dangers que comporte le nucléaire, 
rités de taus les pays, le nôtre en particulier, face à une situation de danger 
nucléaire: le désarroi des services "compétents", les contradictions grotesques 
entre les "directives" données en Flandre et en Wallonie en ont été la manifesta 
tion la plus spectaculaire. 


La densité de notre population, mais aussi le nombre de nos centrales nucléaires 


(la Belgique est, avec la France, le pays le plus "nucléarise" du mon- 
| de), font peser une menace majeure sur toute la Belgique en cas d'accident impor- 


| tant, 


En outre, aucune "solution" n'a été trouvée pour le problème des déchets radio- 
actifs, qui sont pour l'instant déversés au fond des océans ou dans des puits de 
mine, au mépris des conséquences à long terme pour les génération futures. 

C'est pourquoi nous, signataires, considérant que le choix nucléaire est un choix 
de société et non pas un simple choix technique, et. qu'aucun intérêts parti- 
culier, pas même celui des producteurs d'électricité, ne peut décider de ce qui 
est l'intérêt vital de tous, adressons au Parlement et au Gouvernement belge la 
pétition qui suit. 

NOUS DEMANDONS : 

L'ARRET IMMEDIAT DE LA CONSTRUCTION DE NOLVELLES CENTRALES NUCÉEAIRES: 


LE DEMANTELEMENT PROGRESSIF DES CENTRALES NIICLEAIRES EXISTANTES ET, LEUR 
REMPLACEMENT PAR D'AUTRES SOURCES D'ENERGIE 


-L'ARRET IMMEDIAT DE LA PARTICIPATION BELGE A LA CONSTRUCTION DES CENTRALES 
NUCLEAIRES DE KALKAR (RFA) ET DE CHDOOZ (FRANCE) 


UN LARGE DEBAT CONTRADICTOIRE DANS L'OPINION PHBSLIQUE SUR L'UTILISATION DE 
L'ENERGIE NUCLEAIRE, DEBOUCHANT SUR UN REFERENDUM. 





La signature de cette pétition lancée à l'initiative du mouvement des VERDS | 
pour une GAUCHE ALTERNATIVE n'implique en aucun cas une adhésion à leur mouvement 

où à leur programme; nous souhaitons qu'elle soit reprise par tout groupe où Ke 4 
personne qui se sent concernée. Les signatures peuvent Être envoyées à l'adresse 
figurant au verso. 


aidez_nous à rassembler 
/00.000 signatures 










15 août 1985 - 15 août 1986 


ee — | an de prison 
préventive 


/ mois d'isolement strict 


ça suffit! 






















alternative libertaire mensuel asbl 22mars 
2 rue de l'inquisition 1040 bruxelles 02/736°277%6 
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L EU 2 


un +6 


RS EE D EP RE PE? Da 
asbl 22 mars éditions x a 


A LOUER 
(APPARTEMENT 
19.500 FRANCS 


A LOUER 
3 PIECES 
19.500 FRS 


(pas d'étrangers, pas d'enfants) 





Annn /PÉS QUON RENTRE 
Ann À UNFEU POURRE TOUTE | 
LA PARAQUETAÉPHONE 
= AUX FC! 

























EN PLUS 
ON VoiT 
JAMAIS 

DE SOlEIL.… 
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SAIOPRIÉ 1 


BJoXHAUS 





#1: MS 
CES JU > 


Mérr LS Fa 


































TOUT ÇA POUR 
NOURRIR DES co 
TECTES CONS GOMM 
DES PANIERS … 






YEN À VRAÏMENT 


à COÂNS AUCUN GOUT. 
QUI 5 EMMERDENT PAS: 


SANS TALENT ET SANG | (FOUR L 
(MAGINATION../ K FRICZ 


19.500 






PARCE QUE ARS ID4S, NS 
Moi JE SAIS OÙ 1 VoWr 







+ 








19.500 
HE 
117000 
_117000- 
_A.284.000 


ONE ÉTAGES. 
_ Six APFARTEMENTS 
__ PARÉTAGE-. 





PAM Tà 
ETIE OPRE. 
PE FROPRIO.. 




















EN VACANCES FOUR DEUX 
Mois AUX CANARI£O 
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Gi CETTE ORDURE 
EST PFARTIÉ EN 





S 
FES ot 

rtaire 
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PSS VEN Re; 


VE MAT TU x : 
<a net Su GP Cent ap à : MAN TBE TER 
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